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[1] La demanderesse VFS Canada, dont la requête introductive d'instance est déjà
inscrite pour enquête et audition au mérite, demande le rejet d'une défense amendée
portant demande reconventionnelle au nom de l'une des défenderesses. Telle que
libellée, la requête de la demanderesse fait valoir que la demande reconventionnelle de
Centre du camion Boulevard devrait être rejetée « pour cause d'absence de connexité
avec la requête introductive (...) et pour motif que cette dernière n'était pas prévue à
l'échéancier dressé de consentement par les parties. »


[2] À l'audience, toutefois, le procureur de la demanderesse reconnaît d'emblée que
la réclamation du Centre du camion n'est pas en elle-même irrecevable, de sorte qu'il ne
s'agit pas pour VFS Canada d'en obtenir maintenant le rejet définitif. Cette demande,
soutient-il, doit plutôt être retranchée du dossier et faire ensuite l'objet d'une demande en
justice distincte.


LE CONTEXTE


[3] VFS Canada est une société de financement au gros et au détail de camions dé
marque Volvo, qui était connue en 1997 sous le nom de Société de services financiers
Volvo Canada. À cette époque, elle a conclu avec un concessionnaire Volvo, Centre du
camion Boulevard, une Convention de plan de financement au détail (P-1). L'entente
prévoit les modalités selon lesquelles « les contrats de vente à tempérament et de vente
conditionnelle, les billets, les conventions de sûreté, les contrats de location, les actes
mobiliers et les autres obligations entre le concessionnaire et un acheteur au détail
peuvent être acquis du concessionnaire par la Société ou conclus directement entre des
clients du concessionnaire et la Société ». Dans un contrat distinct, la co-défenderesse
Boulevard Chevrolet a cautionné les obligations du Centre du camion Boulevard envers
la Société de services financiers Volvo Canada (P-2).


[4] En 2001, la demanderesse a été amenée à résilier, pour cause de défaut de
paiement, un contrat de crédit-bail consenti par Centre du camion Boulevard à un client,
Transport E. Yves Labrie. Dans une requête introductive q'jnstance signifiée le 15 janvier
2004, VFS Canada s'autorise des conventions de 1997 et des engagements spécifiques
entourant le crédit-bail de Transport Labrie pour réclamer du dépositaire et de sa caution
la somme de 123 008 $. Le 10 mai 2004, Centre du camion Boulevard et Boulevard
Chevrolet produisent une défense commune, dans laquelle leur contestation se limite à
deux moyens précis, savoir:


4.1. L'engagement souscrit envers VFS Canada en marge du crédit-bail P-6
(Transport E. Yves Labrie) est inopposable à Centre du camion Boulevard,
ayant été signé par une personne autre que celles autorisées à la lier en
vertu de la convention P-1;


4.2. Les conventions à la base de la demande constituent des contrats
d'adhésion dont les dispositions sont abusives et vont à l'encontre des


2
0
0
5
 C
an


LI
I 
3
1
4
6
2
 (
Q
C
 C
S
)
 







100-17-000358-046 PAGE : 3


exigences de la bonne foi.


[5] À titre subsidiaire, les défenderesses déclarent réserver tous leurs recours « eu
égard aux agissements de la demanderesse envers Transport E. Yves Labrie et sa
caution Edmond Yves Labrie ».


[6] Le 30 juin 2004, donc à l'intérieur du délai de rigueur de 180 jours prévu à l'article
110.1 C.p.c., la demanderesse répond à la défense et produit son inscription pour
enquête et audition. Mais un mois plus tard, le 30 juillet, les défenderesses amendent
leur défense pour préciser leurs moyens de contestation, d'une part, mais aussi pour y
introduire au nom de Centre du camion Boulevard une demande reconventionnelle de
près de 260 000 $. Pour l'essentiel, Centre du camion y fait valoir qu'en raison du
comportement et des exigences abusives de la demanderesse à son endroit dans
l'application de conventions distinctes', liées au financement en gros de ses stocks de
camions neufs et usagés, elle a dû faire face à des coûts de financement exorbitants.


[7] Selon le dépositaire, en effet, depuis la convention de financement souscrite en
1997 (P-1) , le fabricant Volvo aurait décidé de fabriquer et de livrer tous les camions
neufs commandés par ses concessionnaires, et cela sans tenir compte des conventions
de financement des stocks liant ces derniers à VFS Canada. Cette politique du fabricant
Volvo, destinée à permettre l'écoulement de ses surplus de production, a amené VFS
Canada à majorer toujours davantage les limites de crédit prévues aux conventions de
financement au gros de tous ses concessionnaires, leur occasionnant des difficultés
financières importantes. Dans le cas particulier du Centre du camion boulevard, les
pertes financières liées aux conventions de financement en gros de ses stocks de
camions dépasseraient très largement le montant de la créance à laquelle peut prétendre
VFS Canada en vertu du contrat de crédit-bail consenti à Transport E. Yves Labrie.


[8] À ce stade des procédures, rappelons-le, la demanderesse ne soulève pas
l'irrecevabilité de la demande reconventionnelle de Centre du camion Boulevard, mais
prétend plutôt que celle-ci devrait être dissociée de l'instance principale, notamment
parce qu'elle ne résulte pas de la même source ni d'une source connexe et qu'elle n'avait
pas été prévue dans l'entente initiale sur le déroulement de-l'instance.


DÉCISION


[9] En tout temps avant jugement, une partie peut amender ses actes de procédure
sans autorisation et aussi souvent que nécessaire, à la condition que l'amendement ne
soit pas inutile, contraire aux intérêts de la justice et qu'il n'en résulte pas « une demande
entièrement nouvelle sans rapport avec la demande originaire » (199 C.p.c.).


Pièces D-2 à D-7 inclusivement.
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[10] En principe, donc, rien n'empêche une partie de produire, même après inscription
au mérite, une défense amendée dont l'objet serait de formuler une réclamation par voie
de demande reconventionnelle. Dans ce cas, toutefois, la réclamation formulée par le


1 défendeur doit lui résulter « de la même source que la demande principale, ou d'une
source connexe ». L'article 172 C.p.c., en effet, a pour objet de permettre aux parties de
vider de façon complète le contentieux qui les oppose, cela dans une seule instance qui
évitera le risque de jugements contradictoires, mais un défendeur ne peut y recourir de
manière à compliquer ou à alourdir le dossier de façon indue en y faisant entrer des
considérations extérieures au débat initial. 2


[11] Pour qu'il y ait connexité entre les sources de la demande principale et de la
demande reconventionnelle, il faut qu'il existe entre l'une et l'autre, selon les expressions
retenues en jurisprudence, une « affinité directe », un « rapport intime », une « liaison
étroite » ou une « relation visible ». 3 À ce chapitre, notons que le texte actuel de l'article
172 C.p.c. a restreint la portée de l'ancien article 217, qui permettait au défendeur,
lorsque la demande recherchait une condamnation en argent, de formuler lui-même par
demande reconventionnelle une réclamation en argent, et cela même sur la base de
causes distinctes de la demande principale. 4


[12] L'arrêt Portes Métropolitaines inc. c TRE Corporation 6, rendu par la Cour d'appel
en 1986, demeure encore aujourd'hui l'autorité la plus souvent citée en cette matière.
Dans cette affaire, l'action principale sur compte, pour marchandises vendues et livrées,
avait été contrée par une demande reconventionnelle pour perte de profits et dommages
à la réputation résultant de la rupture prématurée d'un contrat exclusif de distribution
intervenu entre les parties.


[13] En première instance devant la Cour supérieure, la demande reconventionnelle
avait été rejetée sur requête préliminaire, pour absence de connexité, et la Cour d'appel
n'est intervenue que pour modifier le jugement de manière à ce que la demande
reconventionnelle soit seulement retranchée de la défense, plutôt que rejetée.


[14] À la page 372, le juge Jacques conclut d'emblée que les demandes des parties ne
procèdent pas de la même source. Celle de la demanderesse, en effet, se fonde sur une
vente de marchandises, alors que celle de la défenderesse invoque plutôt un contrat de
distribution de marchandises rompu sans droit. Puis la Cour conclut que ces sources ne
sont pas non plus connexes, au sens où l'entend l'article 172 C.p.c.:


2 Dubreuil c. Georgieff, (1990) R.D.J. 583 (C.A.); Boisvert c. Barcana ltée, (1987) R.D.J. 435 (C.A.).
3 Bobby c. Développement Texcorp inc., (1991) R.D.J. 75 (C.A.).
4 Arcand c. Savard, (1973) (C.A.) 187.
5 (1986) R.J.Q. 368 (C.A., les juges Bisson, Jacques et LeBel).
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L'étude de chacune des sources ne comporte pas l'examen des mêmes questions
pour apprécier les obligations mutuelles des parties. Les questions sont
distinctes. Les causes et les objets de chacune des sources sont étrangères les
unes aux autres. Le contrat de distribution n'est pas non plus la condition
nécessaire à l'existence de la créance de la demanderesse principale. Enfin,
aucune des sources n'influe directement ou indirectement sur l'autre.


[15] À la même époque, dans Sermia Equipment c. Pastusko 6, la Cour d'appel a
conclu à l'absence de toute connexité entre l'action principale d'un employé pour
dépenses encourues dans le cadre de son emploi et une demande reconventionnelle de
l'employeur visant le remboursement de sommes versées au même employé pour une
période antérieure.


[16] Dix ans plus tard, dans Multi-Métal Biron et Langevin c. Roy & Benoit inc. et als 7,
la même logique a guidé la Cour d'appel lorsqu'elle a rayé de la défense à une action sur
compte une demande reconventionnelle en dommages fondée sur la rupture prématurée
d'un contrat de fabrication de pièces.


[17] Dans l'une des autorités soumises par la défense, Groupe pétrolier Calorem et als
c. Texaco Canada 8, la Cour d'appel infirme au contraire un jugement interlocutoire par
lequel la Cour supérieure avait retranché de la défense à une action sur compte une
demande reconventionnelle fondée sur le défaut de la demanderesse de respecter elle-
même certaines conditions prévues à un groupe d'ententes définissant l'ensemble des
relations des parties.


[18] A l'examen de cet arrêt succinct, on peut voir qu'aux yeux de la Cour d'appel, le
contrat verbal invoqué en demande principale et les contrats invoqués en demande
reconventionnelle paraissaient « indissociables et interdépendants dans leur
application ». La Cour retient en effet que « les dommages réclamés s'étendent à toutes
les relations contractuelles qui liaient les parties, y compris le contrat verbal de grossiste,
base de l'action de l'intimée ».


[19] De même, dans Peerensal inc. c. Toshiba international 9 , la Cour d'appel casse
un jugement de première instance qui avait radié de la défense à une action sur compte
une demande reconventionnelle fondée sur les agissements abusifs de la demanderesse
Toshiba, à qui Peerensal reprochait notamment d'avoir tenté de détruire son entreprise
en permettant à d'autres représentants de Toshiba de s'emparer de sa clientèle.


6 (1988) R.D.J. 666 (C.A); voir au même effet Boisvert c. Barcena, (1987) R.DJ. 435 (C.A.).


200-09-000241-957, 21 octobre 1998 (C.A.), les juges Brossard, Robert et Letarte ad hoc).
8 C.A. Montréal 500-09-000410-894, 20 juin 1989 (juges LeBel, Gendreau, McCarthy).
9 J.E. 97-169, C.A. Montréal 500-09-002999-969 (C.A.) 9 décembre 1996.
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[20] Dans les notes du juge Forget, auxquelles les juges Fish et Gendreau se sont
limités à concourir, on voit que la Cour d'appel ne serait pas intervenue dans la discrétion
exercée par le premier juge si ce n'était du fait que la demanderesse Toshiba avait elle-
même ouvert la porte à une demande reconventionnelle dans plusieurs allégations de
son action, à travers lesquels elle cherchait à atteindre personnellement, par
soulèvement du voile corporatif, le président de la société défenderesse.


[21] Pour cette raison, écrit le juge Forget, des auditions distinctes obligeraient les
parties à administrer à deux reprises une même preuve de faits s'échelonnant sur une
longue période. Dans ce contexte, aux yeux de la Cour, la disjonction des deux
demandes ne servirait pas les fins de la justice et ferait par ailleurs courir le risque de
jugements contradictoires.


[22] Aujourd'hui encore, la notion de connexité évoquée à l'article 172 C.p.c. demeure
quelque peu floue et son appréciation fait chaque fois appel, dans une certaine mesure,
à la discrétion du juge.1° Cela dit, comme nous l'avons vu plus haut, la jurisprudence
développée sur cette question fait voir que, le plus souvent, la connexité entre les
sources de la demande principale et de la demande reconventionnelle s'apprécie en
fonction de deux paramètres, soit (1) la nature et la portée de la preuve requise et (2) le
risque de jugements contradictoires advenant auditions distinctes.


[23] Qu'en est-il en l'espèce?


[24] En tant que concessionnaire vendeur de camions Volvo, Centre du camion
Boulevard a conclu avec VFS Canada deux types de contrats spécifiques, l'un prévoyant
le financement des contrats de vente ou de crédit-bail consentis à ses clients, l'autre
visant plutôt le financement en gros de sa flotte de camions neufs et usagés en
inventaire.


[25] Ce que recherche VFS Canada dans la demande principale, c'est la mise en
oeuvre et l'exécution des obligations auxquelles le Centre du camion Boulevard s'est
engagé dans les conventions ou ententes du premier type, liées au financement de ses
ventes au détail: un contrat de crédit-bail a été consenti-à un client précis (Transport
Labrie), ce contrat était assorti d'une obligation de garantie par Centre du camion auprès
de VFS Canada et le client a fait défaut de rencontrer ses engagements financiers. Le
concessionnaire doit donc compenser VFS de ses pertes, tout comme la co-
défenderesse Boulevard Chevrolet, qui s'est portée caution par le biais d'une convention
distincte.


[26] Dans ce contexte, rien n'empêche le concessionnaire et sa caution de faire valoir
les moyens invoqués dans leur défense initiale, soit le défaut d'autorisation des
signataires du contrat P-6, le caractère abusif de la Convention de plan de financement


10 Peerensal inc. c. Toshiba inc. (précité, note 9).
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au détail (P-1) et les agissements jugés déraisonnables de VFS Canada vis-à-vis le client
Transport Labrie et sa caution. Ainsi engagé, le débat appellera au procès une preuve à
portée relativement restreinte, puisqu'on s'intéressa à la validité et à l'opposabilité des
conventions P-1 et P-6, de même qu'aux pratiques commerciales déployées par VFS
Canada envers un seul client spécifique, Transport Labrie, dans la foulée de son défaut
contractuel.


[27] A l'inverse, ce que le Centre du camion Boulevard voudrait maintenant faire
intervenir dans ce débat bien circonscrit, ce sont des considérations liées à l'ensemble de
ses relations avec VFS dans l'application d'une convention n'ayant aucun lien avec le
financement du crédit-bail de Transport Labrie, ni même avec les conventions relatives
au financement de ses ventés au détail en général.


[28] La demande reconventionnelle, en effet, gravite entièrement autour des ententes
contractuelles par lesquelles Centre du camion Boulevard a financé auprès de VFS
Canada son inventaire de camions neufs et usagés. Dans ce contexte contractuel
particulier, VFS fait office de prêteur, au même titre que le ferait une banque à charte ou
toute autre institution financière, alors que les défenderesses occupent relativement les
places de l'emprunteur et de la caution.


[29] Or, pour décider du sort de la demande reconventionnelle, il faudra se pencher au
procès sur des relations commerciales tripartites ayant eu cours pendant plusieurs
années entre le concessionnaire Centre du camion Boulevard, VFS Canada et le
fabricant Volvo, cela dans tout le processus entourant la commande, la fabrication, la
fourniture, le paiement et le financement des camions neufs constituant l'inventaire du
concessionnaire, tout cela n'ayant aucun lien avec le contrat relatif au financement des
ventes au détail.


[30] Les allégations de la demande reconventionnelle, par ailleurs, pointent du doigt
non seulement les agissements de VFS Canada, mais peut-être davantage encore les
pratiques commerciales du fabricant Volvo, qui n'est pas encore partie au litige, et elles
appelleront au procès une preuve dont l'étendue et la complexité excéderont de façon
considérable le cadre de la demande principale.


[31] Bien sûr, les créances revendiquées par l'une et l'autre des parties pourraient
éventuellement donner lieu à compensation, mais c'est là une toute autre question. En
effet, à l'inverse de la demande reconventionnelle, qui doit reposer sur la même source
que la demande principale ou sur une source connexe, la compensation peut, quant à
elle, s'opérer entre des créances de sources distinctes (1676 C.c.Q.), à la condition que
chacune soit devenue certaine, liquide et exigible (1673 C.c.Q.)


[32] En l'espèce, les contrats invoqués à la base de la demande principale et de la
demande reconventionnelle sont parfaitement dissociables puisque les dispositions des
uns ne peuvent avoir aucune incidence sur l'application des autres. Au plan des faits,
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par ailleurs, les deux réclamations s'inscrivent dans des cadres distincts, bien qu'entre
les mêmes parties, de sorte que des auditions séparées n'engendreront ni répétition de
la preuve, ni risque de jugements contradictoires. Enfin, rappelons-le, la fusion des deux
dossiers conduirait, par implication nécessaire, à l'arrivée d'un nouvel intervenant au
dossier, le fabriquant Volvo, qui n'est aucunement concerné par la demande principale.


[33] PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL:


[34] ACCUEILLE en partie la requête de la demanderesse ;


[35] RAYE du dossier la demande reconventionnelle de la défenderesse Centre du
Camion Boulevard Inc, sauf pour cette dernière à se pourvoir ;


[36] AVEC DÉPENS


GILLES BLANCHET, j.c.s.


Me François Joubert
SAVOIE JOUBERT
Avocats de la demanderesse


Me Francis Carrier
Avocat des défenderesses


Date d'audience : 21 juin 2005
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bUQUillinteMpmebuiditue


COUR D'APPEL
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
District de MONTREAL


No 500-09-000176-867
500-05-012057-830 C. S.M.


mil neuf cent


MONTREAL le vingt-sixième lourde juin


quatre-vingt-six


PRESENTS: LES HONORABLES JUGES KAUFMAN
NICHOLS
CHEVALIER, ad hoc, JJ.A.


JOHN K. FOESSL,


JAMES SPRINGER,


c.


APPELANT - défendeur
Demandeur reconventionnel


défendeur


et


LA BANQUE ROYALE DU CANADA,


INTIMEE - demanderesse
Défenderesse reconventionnelle


LA COUR, statuant sur le pourvoi de l'appelant


contre un jugement interlocutoire de la Cour supérieure du district de


Montréal rendu le 20 janvier 1986 par l'honorable juge Jules Beauregard


accueillant la requête en irrecevabilité de l'intimée et ordonnant


la radiation de la demande reconventionnelle proposée avec le plaidoyer;


Après étude du dossier, audition des procureurs


et délibéré;


SJ 196 (83.06)
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Pour les motifs exprimés à l'opinion écrite de


monsieur le juge Marcel Nichols dont copie est déposée avec le présent


arrêt et à laquelle souscrivent messieurs les juges Fred Kaufman et


François Chevalier;


ACCUEILLE le pourvoi avec dépens;


CASSE le jugement de première instance;


REJETTE avec dépens la requête en irrecevabilité.


(


JJ.A.


Me Roy Millington pour l'appelant


Me Michel Sylvestre pour l'intimée
et Me Pascale Lagacé pour le défendeur Springer







CANADA COUR D'APPEL


PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL


No. 500-09-000176-867
500-05-012057-830 C.S.M.


CORAM: KAUFMAN
NICHOLS
CHEVALIER, JJ.A.


JOHN K. FOESSL,


JAMES SPR1NGER,


c.


et


APPELANT - défendeur
Demandeur reconventionnel


Défendeur


LA BANQUE ROYALE DU CANADA,


OPINION DU JUGE NICHOLS


INTIMEE - demanderesse
défenderesse reconventionnelle


Par jugement interlocutoire du 20 janvier 1986


la Cour supérieure a ordonné la radiation de certains paragraphes de la défense


et demande reconventionnelle de l'appelant au motif que le recours qu'il entendait


faire valoir était de nature quasi-délictuelle alors que la demande principale


était de nature contractuelle. C'est de ce jugement qu'il y a appel.
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Le recours exercé par l'intimée est fondé sur


un acte de cautionnement souscrit par l'appelant pour garantir les dettes


de la compagnie Galt Equipment Limited dont il était un administrateur.


L'intimée lui réclame, conjointement et solidairement avec le co-défendeur


James Springer, la somme'de 106 038,20 $ dont elle n'a pas été payée.


Par sa défense et sa demande reconventionnelle


l'appelant plaide en substance que l'intimée a agi avec grossière négligence


et abus de droit. Il prétend que l'intimée a attiré la clientèle de


Galt Equipment par la promesse d'une marge de crédit plus généreuse pour


ensuite rappeler abusivement son prêt et prendre possession des actifs


de Galt.


Il allègue que l'intimée a revendu les actifs


de Galt de façon négligente et déraisonnable, ou mépris des intérêts


de Galt et (le ceux qui ont donné caution pour elle.


En particulier, il reproche à l'intimée d'avoir


annoncé la vente des inventaires de Galt au prix du manufacturier au lieu


de les annoncer au prix du marché, ce qui aurait entraîné une dévaluation


considérable des offres d'achat. Il reproche aussi à l'intimé d'avoir


discontinué les services après vente, ce qui aurait eu pour effet


d'affecter la vente des inventaires et la récupération des comptes


recevables. Enfin, il lui reproche d'avoir laissé saisir par


le propriétaire de l'immeuble où étaient situés les.ncaux d'une


filiale de Gal t, Newfoundland Refrigeration Ltd, tous les documents


et registres qui auraient permis de tenter le recouvrement des comptes


recevables de cette filiale.


Ces diverses négligences de l'intimée auraient


fait perdre sur la réalisation des actifs une somme que l'appelant évalue


à un minimum de 200 000,00 $ et il se constitue en conséquence demandeur


reconventionnel pour réclamer à l'intimée, à titre de damages, une pareille


somme de 200 000,00 $.
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L'appelant réclame 250 000,00 $ de dommages addi-


tionnels pour la perte de ses investissements dans les compagnies Galt et


Newfoundland.


Les différents chefs de réclamation de l'appelant


sont plus spécialement décrits aux paragraphes suivants de la défense et


demande reconventionnelle:


16. THAT Plaintiff's acts of fault, negligence and gross
negligence, and breach of its legal and contractuel obli-
gations in realizing the assets of. Galt and its subsidiary
reduced the reasonable realization value of such assets by a
minimum amount of 200 000 $ and I hereby constitute myself
as cross-plaintiff and daim from Plaintiff and Cross-De-
fendant damages which I have suffered as e result of the
actions of Cross-Defendant in the amount of $200,000;


17. THAT under reserve of the foregoing and without pre-
judice thereto, Plaintiff's actions in demanding repayment
of the loan shortly after its agressive efforts to convince
myself and the company to transfer its banking operations te
Plaintiff and in the context of the business operations of
Galt, and Plaintiff's further actions in refusing Galt e
reasonable and proper period of time to reorganize its fi-
nancial affairs subsequent to e demand by Plaintiff for
repayment, constitute arts of fault, negligence and gross
negligence by Plaintiff and a further breach by Plaintiff of
its legal and contractuel obligations and, under reserve of
the foregoing and without prejudice thereto, further cons-
titute an abuse by Plaintiff of its rights;


18. THAT, moreover, Plaintiff has admitted te me that
its action in demanding repayment of the loan in the
circumstances referred to in the preceding paragraphs
were as a result of an initial internat error by Plaintiff
in calculating the assets of Galt and Newfoundland and was
net a result of the financial performance of Galt subsequent
to Plaintiff's bilan;


19. THAT I hereby further constitute myself as cross-
plaintiff and claire front Plaintiff and Cross-Defendant an
additional amount of two hundred and fifty thousand
dollars ($250,000), representing the minimum damages sus-
tained by me as a result of Plaintiff's actions and calculated
at a minimum at the proportion of the book value of the assets
of Galt and Newfoundland represented by my shareholdings in the
said companies and 1 hereby reserve all my rights and recourses
to increase the amount of the said cross-demand;


21. THAT the present Defence and Cross-Demand are well founded
in fact and in law;
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Les conclusions recherchées par l'appelant sont


les suivantes:


a) TO GRANT my Defence and Cross-Demand;


b) TO DISMISS Plaintiff's action;


c) TO CONDEMN Plaintiff and Cross-Defendant to pay to
me the sum of four hundred fifty thousand dollars
($450,000);


d) TO RESERVE to me all additional rights and recourses.,


Sur requête en irrecevabilité le juge de première


instance a ordonné la radiation des paragraphes 16 et 19, du mot "cross


demand" au paragraphe 21 et de la conclusion c).


Mais il a refusé d'ordonner la radiation des autres


allégations parce qu'elles peuvent aussi servir de moyen de défense à l'action


de l'intimée. Voici comment il s'exprime:


CONSIDERANT qu'en regard du plaidoyer, même si certaines
allégations dans des paragraphes de la défense semblent
exposer des faits qui forment la hase de la demande
reconventionnelle, il n'y a pas lieu de les retrancher
vu qu'elles contestent également "prima facie" la créance
qui fait l'objet de la demande.


Dans sa requête en irrecevabilité telle qu'amendée


l'intimée demandait à la Cour supérieure non seulemeIrt_de rejeter la demande


reconventionnelle mais également de rejeter la défense elle-même. Il n'y a


pas d'appel par l'intimée contre cette partie du jugement qui refuse de


rejeter la défense de l'appelant.


Le jugement de la Cour supérieure, s'il était confirmé,


aurait donc comme résultat pratique de permettre à l'appelant, comme défense


à l'action, de faire la preuve de tous les allégués qui servent de base à


la demande reconventionnelle mais interdirait au juge du fond de prononcer


une condamnation en faveur de l'appelant, obligeant. ce dernier à se pourvoir


dans un recours distinct pour recommencer exactement la même preuve.
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Il me semble, dans les circonstances particulières


du présent appel, que le jugement de première instance crée une situation


qui entraînera la multiplicité inutile des recours. Ce serait contraire


à une saine administration de la justice qu'un juge de la Cour supérieure


ne puisse apprécier la même preuve à la fois comme fondement juridique


d'une défense et d'une demande reconventionnelle.


Si la même preuve est susceptible de servir à


deux fins, n'est-ce pas la démonstration qu'il y a entre les deux


recours suffisamment de connexité pour qu'ils soient entendus ensemble?


Le seul motif invoqué par le premier juge pour


refuser la demande reconventionnelle est à l'effet que les deux recours


ne sont pas de même nature, l'action principale étant fondée sur un


engagement contractuel, la demande reconventionnelle étant fondée sur un


quasi-délit. L'article 172 du Code de procédure ne fait pas cette


distinction:


172. Le défendeur peut faire valoir par sa défense tous
moyens de droit ou de fait qui s'opposent au maintien
total ou partiel des conclusions de la demande.


Il peut aussi, et dans le même acte, se porter deman-
deur reconventionnel pour faire valoir contre lé demandeur
toute réclamation lui résultant de la même source que
la demande principale ou d'une source connexe. Le tribunal
reste saisi de la demande reconventionnelle, nonobstant
un désistement de la demande principale.


Récemment, notre cour a eu l'occasion de préciser


davantage le sens des expressions "même source" et "source connexe" de


l'article 172 du Code de procédure civile.


Pans Les Portes métropolitaines. Inc. c. TRE Corp.


(1986 R.J.Q. 369) monsieur le juge Jacques écrit, aux pages 371 et 372:
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La requête étant présentée en temps utile, i.e. avant
qu'il n'y ait eu renonciation, il faut décider si la
demande reconventionnelle "résulte de la même source
que la demande principale, ou d'une source connexe".


Il ne s'agit pas de déterminer s'il y a connexité
entre les deux demandes en justice, soit la demande
principale et la demande reconventionnelle, mais s'il
y a une même source des obligations dont l'exécution
est réclamée de part et d'autre ou une source connexe.


Il faut donc définir ce que l'on entend par "source".
La source d'une réclamation est ce en vertu de quoi
on réclame la reconnaissance d'une obligation. Les
obligations, suivant l'article 983 C.c.B.C., "pro-
cèdent des contrats, des quasi-contrats, des délits
des quasi-délits ou de la loi seule.".


Dans le cas sous étude, il n'y a pas une même source.
Cela est évident. D'une part, la demanderesse fonde
son action sur une vente de marchandises et, d'autre
part, la défenderesse fonde sa demande reconventionnelle
sur un contrat de distribution de marchandises rompu
sans droit.


Ces sources ne sont pas non plus connexes. Il n'y a
aucun lien entre elles. L'étude de chacune des sources
ne comporte pas l'examen des mêmes questions pour
apprécier les obligations mutuelles des parties. Les
questions sont distinctes. Les causes et les objets
de chacune des sources sont étrangères les unes aux
autres. Le contrat de distribution n'est pas non plus
la condition nécessaire à l'existence de la créance de
la demanderesse principale. Enfin, aucune des sources
n'influe directement ou indirectement sur l'autre.


L'action principale est fondée ici sur un acte


de cautionnement; la demande reconventionnelle, sur la négligence et l'abus


de droit. Il s'agit donc d'une part d'une réclamation fondée sur


obligation contractuelle; d'autre part, d'une réclamation fondée sur


obligation quasi-délictuelle. A ce titre les recours ne sont pas de


"même source".


Mais le législateur n'a pas seulement permis


de joindre les instances .:uand elles étaient de même source. Il a voulu


aussi qu'il soit permis de les joindre quand elles étaient de sources


connexes. Les mots "ou d'une source connexe" ne sont pas une simple


répétition des mots "de la même source".
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Identité et connexité sont des concepts différents.


L'identité est définie comme étant le caractère de ce qui est identique; et


le mot identique 'se dit d'objets ou d'êtres parfaitement semblables, tout en


restant distincts'(Petit Robert, édition 1984). La connexité est la qualité


de ce qui est connexe; et le mot 'connexe' est défini par le même auteur


comme étant ce 'qui a des rapports étroits avec autre chose'.


La connexité n'exige pas qu'il y ait identité


de nature. Il suffit qu'il y ait entre les deux recours suffisamment de


rapports étroits pour que, d'une part, les fins de la justice requièrent


que les deux recours soient entendus ensemble et que, d'autre part, selon


l'expression des commissaires, il n'en résulte pas une complication du


dossier principal qui serait préjudiciable au demandeur (Arcand c. Savard,


1973 C.A. 187, voir l'opinion de M. le juge Gagnon et notamment les


propos des commissaires à la page 189).


Ici la défense et la demande reconventionnelle


sont si étroitement liées que les mêmes faits sont allégués comme moyen


de défense à l'action prinicpale et comme fondement juridique à la demande


reconventionnelle. Les fins de la justice requièrent que les deux recours


soient entendus ensemble.


Evidemment la demanderesse principale soutient


qu'elle subirait préjudice de voir opposer à sa demande contractuelle une


réclamation de nature quasi-délictuelle mais ce n'est pas ce genre de


préjudice qu'il nous faut ici considérer. Il faut nous demander si la


demande reconventionnelle est susceptible de compliquer le dossier principal


au point de causer préjudice à la demanderesse.


La demande reconventionnelle étant fondée sur les


mêmes faits que la défense principale, il ne saurait en résulter à mon sens


de complication préjudiciable.
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Dans Ville  de Bécancour c. Lair (C.A.Q. 9785,


23 janvier 1979, MM.les juges Montgomery, Mayrand et Paré), M. le juge


Mayrand proposait comme critère de connexité le test suivant:


La demande principale et la demande reconventionnelle
sont à ce point indépendantes l'une de l'autre, qu'elles
pourraient être entendues par des juges différents
sans danger de jugements contradictoires. C'est là
le test de l'absence de connexité:


Campbell c. Freedom Maritime Corp
1975 C.A. 618


Arcand c. Savard
1973 C.A. 187


Dans la présente cause, il n'est pas déraisonnable


d'entrevoir un scénario où un juge en viendrait à la conclusion que les faits


prouvés ne peuvent en droit constituer une défense valable à l'action principale


mais seraient de nature à servir de fondement à une action en dommages alors


qu'un second juge viendrait dire le contraire.


Non seulement n'y a-t-il pas risque de compliquer


le dossier de façon préjudiciable mais il y a danger de jugements contradic-


toires.


A peine de redondance, je rappelle en terminant que


le premier juge a refusé de rejeter du dossier une multitude d'allégations


destinées à appuyer la demande reconventionnelle parce qu'elles peuvent servir


de défense à l'action principale. L'intimée n'a pas appelé de cette partie


du jugement.


Je ferais droit à l'appel avec dépens et rejetterais


avec dépens la requête en irrecevabilité.


J.C.A.
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Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 2


Reasons for Judgment of the Honourable Madam Justice Newbury:


[1] The respondent Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. ("Port")


has carried on business as an automobile dealership in the


lower mainland of British Columbia for some years. On July 9,


2002, the appellant Canada Customs and Revenue Agency ("CCRA")


issued a Notice of Assessment to Port under the Excise Tax


Act, R.S.C. 1985, c. E-15, for the sum of $16,436,009.96 in


respect of a 43-month period ending in October 1998.


According to the Notice, the assessment represented


"adjustments to input tax credits" of $8,651,572.86, a penalty


of $3,201,994.73, interest of $2,419,549.16 and "other


penalty" of $2,162,893.21.


[2] Port denied liability for the amount assessed and began


preparing a Notice of Objection to Assessment in the form


required by the Excise Tax Act. The Objection stated in part:


2. The Taxpayer was fraudulently induced by Sameer


Mapara to purchase vehicles that it believed


existed (the "Vehicles") from one or more


companies associated with Sameer Mapara


("Mapara's Companies").


3. The Vehicles were purchased during the


reporting periods from April 1, 1995 to October


31, 1998 (the "Reporting Periods").


4. The Taxpayer paid goods and services tax


("GST") to Mapara's Companies on the purchase


of the Vehicles and claimed input tax credits


("ITCs") in respect of that tax.
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5. The Taxpayer was then fraudulently induced by


Mapara to resell the Vehicles to Mapara's


Companies for export.


6. The Taxpayer did not collect GST on the


subsequent resale of Vehicles to Mapara's


Companies as it understood that the Vehicles


were being purchased for export.


11. The Taxpayer was defrauded by Mapara and


Mapara's Companies into believing that the


Vehicles existed and were owned [by] Mapara's
Companies and were being acquired by Mapara's


Companies for export.


Port also took the position that many of the amounts assessed


were statute-barred, that it was entitled to certain rebates


against the tax assessed, and that CCRA had incorrectly


calculated various tax credits to which it was entitled.


Further, Port contended that it had exercised due diligence in


determining its net taxes and had not knowingly or under


circumstances amounting to gross negligence, consented to or


acquiesced in the making of a false statement or omission in a


return, and was therefore not liable to pay penalties under s.


285 of the Excise Tax Act. The Notice of Objection was


delivered to CCRA on or about September 12, 2002.


[3] There was no evidence that CCRA invoked the procedure


available under s. 316 of the Excise Tax Act and certified an


amount payable by Port. (Where a certificate is registered in
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the Federal Court, it is said to have the same effect as if it


were a judgment for a debt in the amount certified.) However,


execution proceedings of some kind were evidently instituted


by CCRA against Port, leading General Motors of Canada, Port's


inventory supplier and financier, to express concern about the


company's viability. Sensing that it could be out of business


unless it took action, Port decided to make a proposai to its


creditors under the Bankruptcy and Insolvency Act, R.S.C.


1985, c. B-3 as amended (the "BIA"). Port issued notice of


its intention to do so on July 10, 2002, which had the effect


of staying ail proceedings against it pursuant to s. 69 of the


BIA. Port's solicitors also began correspondence with its


banker, with General Motors, and with CCRA in hopes of


arriving at some arrangement whereby Port could remain in


business and pursue its objection to the assessment.


[4] The final form of Port's proposai to creditors (filed on


October 4, 2002) was unusual, but reflected the fact that but


for the CCRA assessment, Port was not expe-riencing any


particular financial difficulty. The proposai contemplated


that the company would create a "pool" of not less than


$250,000 by depositing with the Trustee 50 percent of profits


earned during the ensuing five years. From this pool the


Trustee would pay the claims of CCRA for any outstanding
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source deductions under the Income Tax Act, R.S.C. 1985, c. 1


(5th Supp.), unsecured creditors with claims of $400 or less


in full, and other unsecured creditors pro rata according to


the amounts of their claims. Preferred creditors were to be


paid in full in accordance with s. 136(1) of the BIA in


priority to unsecured creditors, and secured creditors were to


be paid in accordance with already existing arrangements, or


as might be "arranged between the Company and each of those


parties outside of the terms of this Proposai." The proposai


also contemplated that if CCRA's assessment under the Excise


Tax Act was eliminated or reduced "in accordance with the


applicable process of appeal", CCRA would repay to the Trustee


"any amount to which CCRA would not be entitled if its Proof


of Claim either did not reflect the Assessment or reflected it


in the reduced amount, as applicable, and the Trustee may


adjust any subsequent dividends to CCRA accordingly." The


proposai was silent about what would happen if Port's


objection to the assessment was not ultimately successful.


[5] The meeting of creditors to vote on the proposal was


scheduled for October 25, 2002. With the notice of meeting,


creditors received the Trustee's preliminary report on Port's


affairs. It was prepared on the assumptions that (i) Port


could either meet its obligations to the business creditors or
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negotiate compromises with them, (ii) it could "successfully


deal with the impact" of the CCRA assessment, and (iii) it


would be able to continue operating under the General Motors


dealer's agreement. Based on these assumptions, and on its


review of Port's assets, the Trustee reported that a forced


liquidation in bankruptcy would not provide sufficient funds


to make any payment on account of the claims of preferred or


unsecured creditors. The Trustee therefore recommended that


the creditors accept the proposal which, if the underlying


assumptions were correct, would result in the payment in full


of all preferred creditors, the continued employment of Port's


55 employees and, depending on its success in appealing the


CCRA assessment, full or partial recovery to unsecured


creditors.


[6] Also accompanying the notice of meeting and the Trustee's


report was a letter to creditors dated October 3, 2002 from


Port's president, Mr. Michael Wolfe. He stated in part:


Most of you know how we ended up in this situation.


Canada Custom[s] and Revenue Agency ("CCRA") has


assessed Port for an amount of some $16,000,000 in


connection with GST related to [sic] transactions


which took place several years ago. Port obviously


does not have the money to make that kind of payment


and we do not think that we are liable to pay it in


the first place. We are appealing that CCRA


assessment, but until that appeal is resolved,
CCRA's claim is there.
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When CCRA issued its $16,000,000 assessment, they


also took steps against some of Port's assets,


namely accounts receivable. Had we done nothing,


Port's cash flow would have been eliminated and we


would have had to shut down.


[7] In the weeks leading up to the creditors' meeting,


solicitors for Port and CCRA discussed the proposai in


correspondence, but CCRA declined to indicate ahead of time


how it would vote at the meeting. The day before the meeting,


CCRA forwarded to the Trustee a proof of claim in "Form 31"


(prescribed by the Superintendent under the BIA) in the amount


of $15,864,279.83. The material portions of the Form 31


stated:


3. That the debtor was, at the date of the


proposai namely July 10, 2002, and still is,


indebted to the creditor in the sum of


$15,864,279.83 as specified in the statement of


account attached and marked Schedule "A", after


deducting any counterclaims to which the debtor is


entitled.


4. (X) UNSECURED CLAIM of $15,864,279.83.


That in respect of this debt, I do not hold any


assets of the debtor as security_and


(X) Regarding the amount of $15,864,279.83, I


do not claim a right to priority.


5. That, to the best of my knowledge, the above-


named creditor is not related to the debtor within


the meaning of section 4 of the Bankruptcy and


Insolvency Act.


6. That the following are the payments that I have


received from, and the credits that I have allowed


to the debtor within the three months immediately
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Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 8


before the date of the initial bankruptcy event


within the meaning of Section 2 of the Bankruptcy
and Insolvency Act.


NIL


Attached as Schedule "A" to the Form 31 was a statement of


account consisting of columns of dates and a net tax amount,


interest, penalty and a "period total" for each date. The


total of "period totals" shown on Schedule "A" was


$15,874,279.83.


[8] The creditors' meeting was duly held on October 25.


According to the minutes of the meeting, the Trustee advised


those present that CCRA's claim was "not proven due to an


unresolved appeal and Notice of Objection filed by the


Company. Therefore, its claim had been disallowed and valued


at nil for purposes of the meeting and . . . CCRA had been


informed of this just prior to the meeting." After some


discussion of the proposai and an adjournment, the chair of


the meeting stated that for purposes of voting on the


proposai, CCRA's claim would be valued at nil. The chair


declined a request by CCRA for a further adjournment to seek


the opinion of legal counsel. The proposai was approved by


creditors representing 99 percent of the total claims in value


and 98 percent of the creditors by number, excluding CCRA in


both cases.


2
0
0
4
 B
C
C
A
 3
7
 (
Ca
nL
II
) 







Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 9


[9] The Trustee's formai Notice of Disallowance was forwarded


in due course to CCRA. It stated the following reasons for


the disallowance:


1. Your Proof of Claim is unsupported by any


evidence for an alleged debt of $15,864,279.83


owed by Port on account of Goods and Services
Tax. Subsection 124(4) of the BIA requires a


proof of claim to include not only a statement
of account but also the evidence by which the


statement of account can be substantiated..


2. Based on a review by the Trustee of the Notice


of Objection filed with CCRA on behalf of Port


and dated September 12, 2002, the Trustee is


not persuaded that Port is in fact indebted to


CCRA and the Trustee would require but is not


aware of any adjudication in favour of CCRA


resolving the claim it is asserting against


Port.


3. In particular, based on the contents of the


Notice of Objection, it appears that Port paid


a significant amount of money to a third party


in connection with what Port believed to be the


purchase of vehicles owned by the third party


and claimed an equivalent figure as an Input


Tax Credit, thereby reducing the amount payable


by Port to CCRA on account of collected Goods


and Services Tax. Port alleges that it was


fraudulently induced by a Sameer Mapara to


purchase vehicles from'him and his associated


companies.


4. In its Notice of Objection Port raises several


grounds of objection. First, Port claims that


ail assessment of reporting periods beginning


April 30, 1996 and ending May 31, 1998 are


statute-barred under subsection 298(1) of the


Excise Tax Act. The total period covered by


the CCRA assessment extends from April 30, 1996


to October 31, 1998. Second, Port claims that


Input Tax Credits were claimed by it in respect


of amounts paid as or on account of tax in


circumstances where none was actually payable,
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Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 10


and that Port is therefore entitled to have
CCRA apply rebates for such payments against
the net tax assessed against Port. Third, Port
objects to the substantial penalties claimed by


CCRA. Finally, Port takes issue with the
calculations of the amount of Input Tax Credits
claimed by Port. The CCRA Proof of Claim does
not address any of these issues raised by Port.


5. Such other reasons as the Trustee may
subsequently determine are applicable.


[10] By the time CCRA received this notice, it had already


applied to the Supreme Court of British Columbia to appeal the


disallowance pursuant to s. 135(4) of the BIA. The Court's


order dismissing that appeal is the first of the two orders


now being appealed to this court.


The First Chambers Judgment


[11] Madam Justice Neilson dealt in Chambers below with the


first appeal. She noted in her Reasons (sec [2002] B.C.J. No.


3206) that the appeal raised two basic questions, the first of


which I regard as one of statutory compliance and the second


as more substantive:


1. Were the trustee and the Chair in error in
disallowing the claim for non-compliance with s. 124
of the Bankruptcy and Insolvency Act?


2. Did the trustee and Chair err in categorizing
CCRA's claim as contingent and of no value for the


purpose of voting? [para. 18]
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Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 11


On the first question, she started with the proposition that


the provisions of the BIA dictating the form of proofs of


claim are "mandatory and to be strictly construed", and that a


proof of claim must be sufficient to enable a trustee to make


an informed decision on its merits. In this regard, she cited


Re G. Totton Publishers Ltd. (1975) 20 C.B.R. (N.S.) 140 (Ont.


S.C.) and Re Riddler (1991) 3 C.B.R. (3d) 273 (B.C.S.C.). She


then described the proof of claim filed by CCRA as follows:


CCRA's proof of claim follows the format of


Form 31, and attaches a Statement of account that
shows a debt occurring between 1995 and 1998 of
$15,864,279.83. It includes no reference to the
assessment, or to any other basis for this account.
There is nothing in the proof of claim that could be
construed as evidence in support of the claim. It
makes no mention of the Notice of Objection. Nor
does it set out any explanation for the disci'epancy


of almost $600,000 between the debt described in the


proof of claim and the assessment that was delivered
on July 9, 2002. In paragraph 6, where it is
required to state payments from, or credits to, the
debtor in the three months preceding the date of


bankruptcy event, the response is "nil".


In my view, these defects provided a lawful


basis for the trustee to exercise his discretion in


favour of disallowing the claim pursuant to s.


135(2). There was nothing in the proof of claim on


which he could make an informed decision as to its


merits. [paras. 24-5]


[12] Further, Neilson J. noted, CCRA had provided no


explanation for the discrepancy between the amount claimed in


the Notice of Assessment and that in the proof of claim. She


2
0
0
4
 B
C
C
A
 3
7
 (
Ca


nL
II


) 







Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 12


found nothing in the proof of claim itself or in the evidence


on the appeal to permit her to infer that it arose from


credits made to Port rince July 10, 2002. CCRA's other


arguments — that the Trustee should have required further


evidence under s. 135(1), that CCRA had been led to expect


that formalities would not be strictly observed, and that the


Trustee should generally have extended greater "latitude" to


the CCRA — were also rejected. The Chambers judge reasoned:


I find it difficult to believe they would have led
CCRA to expect any leniency with respect to the
formalities required to permit it to vote against
the proposai. Port had consistently and strenuously
denied the basic for CCRA's debt. Its proposai was
necessitated by CCRA's action in executing against
its assets. Port was fighting for its economic
survival. CCRA, as the largest potential unsecured
creditor, carried effective veto power over the
proposai, and would not advise Port if it was in


favour of it prior to the meeting. In my view, CCRA
would be naive to think it could deliver an


inadequate proof of claim in these circumstances,
the day before the meeting without it being


challenged.


I recognize that Re Totton, supra, suggests


there should be some latitude given to creditors in


filling out proofs of claim, as many,are completed


by creditors without the benefit of legal


assistance. I find those comments have limited


application, however, to sophisticated and


experienced creditors such as CCRA. [paras. 30-1]


Considering also that trustees are experienced professionals


who have a discretion to exercise, the Chambers judge


concluded that the Trustee in this case was within its
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Port Chevrolet Oldsmobile Ltd. (Re) Page 13


discretion in disallowing CCRA's Proof of Claim under


s. 135(2). She stated she would dismiss the appeal on that


ground alone.


[13] Neilson J. went on, however, to examine CCRA's submission


that the Trustee and the chair of the meeting had erred in


categorizing CCRA's debt as contingent and of no value. On


this issue, CCRA relied heavily on ss. 299(3), 299(4), 313(1)


and 315(2) of the Excise Tax Act, which provide:


299(3) Assessment valid and binding - An


assessment, subject to being vacated on an objection


or appeal under this Part and subject to a


reassessment, shall be deemed to be valid and


binding.


299(4) Assessment deemed valid - An assessment


shall, subject to being reassessed or vacated as a


result of an objection or appeal under this Part, be


deemed to be valid and binding, notwithstanding any 


error, defect or omission therein or in any


proceeding under this Part relating thereto.


* * *


313(1) Debts to Her Majesty - All taxes, net


taxes, interest, penalties, costs and-other amounts


payable under this Part are debts due to Her Majesty


in right of Canada and are recoverable as such in


the Federal Court or any other court of competent


jurisdiction or in any other manner provided under


this Part.


* * *


315(2) Payment of Remainder - Where the Minister


mails a notice of assessment to a person, any amount


assessed then remaining unpaid is payable forthwith
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by the person to the Receiver General. [Emphasis
added.]


[14] As well, CCRA cited the decision of the Ontario Court of


Appeal in Re Norris (1989) 75 C.B.R. (N.B.) 97, in which a


trustee in bankruptcy had disallowed a proof of claim filed by


the Crown against an individual, Mr. Norris, on the basis of a


notice of assessment issued against a corporation pursuant to


s. 227(10) of the Income Tax Act. Mr. Norris was a director


of the corporation and if the Crown's claim against the


corporation was valid, would be jointly and severally liable


for the assessed amount. He made an assignment in bankruptcy.


The Crown issued a notice of assessment in the same amount


against him personally. The trustee was not satisfied with


the claim filed by the Crown and asked for more information.


The Crown supplied the notice of assessment directed to Mr.


Norris, but the trustee was still not satisfied and asked for


Revenue Canada's working papers. Neither these papers nor any


further details were supplied, leading the trustee to disallow


Revenue Canada's entire claim.


[15] The Ontario Court of Appeal ruled that although it had


been "within the power" of the trustee to "call for evidence


to support the proof of claim", the trustee's request had been


"fully answered by the notice of assessment". After citing
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s. 152(8) of the Income Tax Act (the terms of which are


similar to those of s. 299(4) of the Excise Tax Act quoted


above), the Court stated:


A taxpayer who objects to an assessment may


file a notice of objection pursuant to s. 165(1) of


the Income Tax Act and if necessary proceed to


exercise rights of appeal to the Tax Court and to


the Federal Court. When the trustee in bankruptcy


wishes to question the validity of an assessment


against a bankrupt he, like anyone else, must seek


his remedy within the Income Tax Act: see Re Carnet


Const. Co. and Re Selkirk (1972), 17 C.B.R. (N.S.)
302 (Ont. S.C.).


To hold that the trustee in bankruptcy can


disallow an assessment made pursuant to the Income


Tax Act would be tantamount to clothing the trustee


with the powers of the Tax Court. No interpretation


of the Bankruptcy Act can support such a conclusion.


In the result, the appeal is allowed and the


disallowance is set aside and the trustee in


bankruptcy is directed to allow the claim filed by


the Crown. Such allowance of the claim is, however,


without prejudice to the right of the trustee in


bankruptcy to proceed with any right he may have


under the Income Tax Act. [at 99]


[16] However, the Chambers judge in the case at bar found Re


Norris (and Re Bateman (1998) 10 C.B.R. (4•th) 197 (N.S.S.C.))


to be distinguishable from this case. In her analysis:


Those authorities deal with a trustee managing a


bankrupt estate, in which the assets were vested in


the trustee. There had evidently been no challenge


to the assessment by the debtor prior to bankruptcy.


Nor had the trustee filed a notice of objection.


I find the circumstances here quite different.


The debtor is not yet bankrupt. It was a profitable
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business with over 50 employees before the
assessment and is now diligently pursuing a proposai
under the Bankruptcy and Insolvency Act, which is
the only course left open to it to avoid a
bankruptcy and continue to operate, in the face of
an assessment that it claims is invalid. Neither
the debtor nor the trustee are seeking to avoid the
appeal procedures outlined in the Excise Tax Act.
Instead, the debtor is vigorously pursuing them.
The problem is that those procedures could not be
completed before the first creditors' meeting. Port
has evidently convinced the trustee that there is
merit to its objection. Even CCRA's representative,
Mr. O'Connell, has conceded to the trustee that one
possible outcome of Port's challenge may be a nil
value to CCRA's claim. [paras. 40-1]


She also noted that the Court in Re Norris had relied on Re


Carnat Construction Co. Ltd. (1958) 37 C.B.R. 47 (Ont. S.C.),


where Smily J. had stated that although any challenge to an


income tax assessment made by a trustee in bankruptcy must be


pursued through the appeal process in the Income Tax Act,


there was also


. . .  no question that The Bankruptcy Act provisions
must be complied with, by the filing of proof of 


claim by the Crown with respect to income tax, and


that this assessment may be disallowed by the
Trustee, and that in such event the Crown is called
upon to proceed under the provisions of The
Bankruptcy Act and appeal from that disallowance.
[at 48; emphasis added.]


[17] Relying on this passage, Neilson J. accepted that the


debtor or trustee is bound to follow the appeal process in the


applicable taxing statute to ascertain the final amount of any
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debt owed to CCRA. On the other hand, if CCRA wished to


"participate in concurrent proceedings under the Bankruptcy


and Insolvency Act", it was bound to comply with that statute


with respect to the proof of its claim and, she added, "that


compliance includes recognition of the trustee's powers to


determine a claim is contingent and value it accordingly."


(para. 43.) She found additional support for this conclusion


in s. 4.1 of the BIA — a provision not referred to in Re


Norris — which states that the BIA binds Her Majesty in Right


of Canada, and in the fact that whereas the Income Tax Act


expressly subordinates the BIA to its terms, the Excise Tax


Act does not do so.


[18] The Chambers judge also saw substantial practical reasons


for permitting Port to continue operating pending resolution


of the excise tax appeal. That appeal might take a year —


during which the CCRA was to be entitled to receive "the


lion's share" of profits set aside for the unsecured creditors


under the proposal. On the other hand, substantial prejudice


would accrue to Port, its employees and its other creditors if


it were prematurely forced into bankruptcy on the strength of


an assessment that might be successfully challenged. In the


result, she found that the Trustee had not erred in
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categorizing CCRA's claim as contingent and of no value. She


dismissed the appeal on this ground as well.


The Second Chambers Judgment


[19] The second order under appeal in this court was made five


days later, on November 18, 2002, by Mr. Justice Groberman.


After hearing counsel for Port, the Trustee and the Minister


of National Revenue, he approved Port's proposal pursuant to


s. 59 of the BIA, but postponed the coming into effect of his


order until noon on November 21 in order to allow CCRA to seek


leave to appeal the rejection of its claim, to appeal his


order, and to seek a further stay. However, CCRA did not seek


a further stay prior to November 21, so that Groberman J.'s


order became effective as of that date.


[20] On November 22, CCRA filed notices of appeal in this


court in respect of the two orders.


On Appeal


[21] In this court, much of CCRA's argument was taken up with


the second branch of Neilson J.'s Reasons for Judgment — the


conclusion that it lay within the discretion of the Trustee to


rule that CCRA's claim was a contingent one and to assign it a


nil value. The basis of CCRA's submission was again that


because s. 299(4) of the Excise Tax Act provides that subject
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to being vacated on an objection or appeal, a notice of


assessment shall be deemed to be "valid and binding", it was


not open to the Trustee to rule that CCRA's claim was anything


other than valid and provable in the amount stated. In


response, the Trustee and Port contend that, to quote from


Port's factum, the fact that the Crown has "conferred upon its


collectors the right to assess an amount outstanding subject


to objection or appeal cannot turn something which is clearly


contingent into something which is not contingent." Counsel


notes that even CCRA's representative at the creditors'


meeting acknowledged that ultimately, CCRA's claim might


amount to nothing.


[22] The issue thus framed is a difficult one of principle.


With ail due respect to the Court in Re Norris, it is not


answered by a general statement to the effect that the process


for challenging an assessment under the Excise Tax Act is the


process prescribed by that statute. That principle is not in


question here: unlike the corporate taxpayer or its director


in Norris, Port is proceeding under the Excise Tax Act with


its objection to the assessment. The whole purpose of the


proposai was apparently to secure time in which to carry out


that process. In the meantime, the statutory validity of the


assessment unless and until Port succeeds in having it set
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aside, does not necessarily mean that in fact, CCRA's claim


may not be highly questionable or of doubtful "value". (I


express no opinion on whether that is so in this case.) The


real question is the nature of the determination made by a


trustee in examining and assessing proofs of claim under the


BIA. Does the trustee make a determination of fact concerning


the validity of (all) the claims filed against the debtor, or


is it bound to rule as a matter of law that an assessment


under the Excise Tax Act, no matter how questionable it might


be in fact, is valid and fully binding on the debtor for


purposes of the BIA? CCRA contends that the answer is simple:


s. 299 of the Excise Tax Act prevails notwithstanding the


particular facts or equities surrounding the claim, and the


trustee is obliged to accord it 'full faith and credit', even


though the assessment may later be set aside. The other view,


however, is that the BIA and Excise Tax Act may be reconciled


by distinguishing the commercial judgements made in the "real"


world by a trustee under the BIA, from the artificial


"deeming" provisions of the Excise Tax Act which may be


invoked by CCRA without regard for the objection and appeal


process provided in the same statute.


[23] Unfortunately, no appellate authority was brought to our


attention considering this question, or considering how the
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two statutes relate to each other in this regard. In the


absence of direct authority, I prefer to decide this case on a


more technical basis — the Chambers judge's conclusion on the


first branch of her reasons that CCRA's proof of claim did not


comply with s. 124 of the BIA. For convenience, I set out


s-ss. (1) and (4) thereof below:


124. (1) Creditors shall prove claims — Every


creditor shall prove his claim, and a creditor who


does not prove his claim is not entitled to share in
any distribution that may be made.


(4) Shall refer to account — The proof of claim


shall contain or refer to a statement of account


showing the particulars of the claim and any


counter-claim that the bankrupt may have to the


knowledge of the creditor and shall specify the 


vouchers or other evidence, if any, by which it can


be substantiated. [Emphasis added.]


[24] I did not understand CCRA to argue, and I do not read


Re Norris to suggest, that when advancing a claim (whether for


taxes due or otherwise) under the BIA, CCRA need not comply


with the applicable provisions regarding proofs of claim.


(Indeed, I note that s. 124 was not mentioned by the Court in


Re Norris.) The ground of appeal stated by CCRA in its factum


was whether CCRA's proof of claim had in fact been defective


"such as to justify total disallowance of the claim." (With


respect to the latter phrase, I am not aware of any authority


for the proposition that a defective claim could result in
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only a partial disallowance of the claim.) This ground is


inextricably tied to CCRA's argument that the Chambers judge


failed to consider all the evidence before her — including


evidence not before the Trustee — in deciding whether CCRA's


proof of claim had met the requirements of s. 124.


[25] All counsel seemed to be in agreement with CCRA's


contention that its appeal of the Trustee's decision was a


"trial de novo" such that CCRA could file further evidence in


order to establish a provable claim in the court below. The


only authority cited on this point was Re Eskasoni Fisheries


Ltd. (2000) 16 C.B.R. (4th) 173, a decision of a registrar of


the Nova Scotia Supreme Court. The Registrar stated:


Where a creditor appeals to the court from the
decision of a trustee to disallow a claim that
appeal will proceed by way of trial de novo. While
I have found no specific case or commentary that
makes this point clear, it is clear from a review of


the cases generally that a Judge or Registrar


hearing an appeal from a trustee's decision is not


required simply to proceed upon the information


before the trustee. In other words, on such appeals


the court is entitled to accept and ç.onsider all


evidence relevant to the claim. [para. 17]


I note that the ability of the court to accept "new" evidence


can operate in favour of either party: in Eskasoni, a trustee


was permitted to advance a separate and distinct basis for
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disallowing a claim on the appeal in addition to the basis


previously advanced at the meeting.


[26] Since counsel did not challenge Eskasoni, I frame the


question before us to be whether, on the basis of the material


before the Trustee, "as amplified" by the further evidence


filed in the court below, the proof of claim filed by CCRA


complied with s. 124. Specifically, did the document "contain


or refer to a statement of account showing the particulars"


thereof, and did it specify the "vouchers or other evidence,


if any, by which it could be substantiated"?


[27] I agree with Neilson J. that the answer to these


questions is "no". As I have already described, CCRA's proof


of claim consisted of a covering letter, a Form 31 and a


Schedule "A" listing a series of assessments, penalties and


interest charges. I note that consistent with s. 124(4), the


form prescribed for proofs of claim (presumably also


prescribed by the Superintendent) is accompanied by an


instruction that "The attached statement of account or


affidavit must specify the vouchers or other evidence in


support of the claim." CCRA's proof of claim simply stated at


paragraph 3 that Port was indebted to CCRA as of July 10, 2002


in the amount of $15,864,279.83 "as specified in the statement


of account attached and marked Schedule 'A', after deducting
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any counterclaims to which the debtor is entitled." No


reference was made to allegations regarding Port's sale of


non-existent vehicles to a fraudulent party or parties, nor to


any evidence by which the claim could be substantiated.


[28] As noted earlier, CCRA's Form 31 also stated that CCRA


had not received any amount from the debtor within the three


months pre.ceding the proposai. If this was correct, then even


if the Notice of Assessment had been attached to the proof of


claim, a discrepancy between the amount claimed


($15,864,279.83) and the amount stated in the Notice of


Assessment ($16,436,009.96) would have been apparent. 'On the


other hand, there was affidavit evidence before the Chambers


judge to the effect that Port had made payments in the usual


course to CCRA within three months of making the proposai. If


this was correct, the Form 31 may have been inaccurate. In


either event, the Notice of Assessment would not have "fully


answered" the question which no doubt arose in the Trustee's


mind as to which amount was correct - unlike the situation in


Re Norris, supra.


[29] In its factum, CCRA suggests that these defects would


have been cured had Neilson J. not "failed to consider the


Assessment, the Statement of Audit Adjustments, the Notice of


Objection, the Proof of Claim with Schedule 'A' and the
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affidavit material in evidence before her." With respect,


there is little doubt that the Chambers judge considered the


Proof of Claim and Schedule "A" before her. There was also in


evidence before her (but not before the Trustee) an affidavit


of Mr. O'Connell, an employee of CCRA, who attached as exhibit


"A" a copy of the Assessment dated July 9, 2002 and Port's


Notice of Objection in turn dated September 12, 2002. The


Notice of Objection had attached to it a "Statement of Facts


and Reasons for Objection of Port Chevrolet Oldsmobile Ltd.",


which had obviously been prepared by or on behalf of Port.


This document set out in general terms the allegation that


Port had been defrauded by Mr. Mapara and his companies into


believing that various vehicles existed and were being


acquired by his companies for export. It also advanced the


other defences noted earlier in these Reasons. Clearly, the


Chambers judge considered this document, since she referred at


several places in her Reasons to Port's objection to the


assessment. In any event, the Notice of Objection and the


Statement of Facts and Reasons serve to cast doubt on CCRA's


assessment — they do not support it.


[30] The Statement of Audit Adjustments referred to in CCRA's


factum was filed as an exhibit to the affidavit of Mr.


Peerson, a member of the law firm acting for Port. This
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document, prepared by CCRA, is a list of "tax changes" for


each month covered by the assessment, stating in each case an


amount and that "ITCs on export vehicles disallowed as they


pertained to the purchases of non-existent vehicles or


vehicles that were not owned by the alleged vendors. Bills of


lading (all fraudulent) were used to substantiate about 50% of


these alleged exports." Again, CCRA did not provide copies of


the bills of lading "or other evidence, if any" by which the


claim could be substantiated. The Statement of Audit


Adjustments is a series of conclusory accounts which could


provide the Trustee with no assistance in carrying out his


duty of determining the validity of the claim.


[31] In these circumstances, I see no error in the Chambers


judge's conclusions that the documents filed by CCRA in proof


of its claim, as augmented by the documents described above,


did not comply with s. 124(4) of the BIA. I would therefore


dismiss the appeal from Neilson J.'s order on that basis. I


would also dismiss the appeal from the order of Groberman J.,


which essentially followed upon Neilson J.'s order.


[32] In view of my conclusion, it is unnecessary for me to


deal with a fourth issue raised by the Trustee in its factum,


namely whether, if CCRA had been successful on this appeal,


the creditors' vote would be vacated or whether CCRA would
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simply have become entitled to share in any distribution under


the existing proposai. I leave that interesting question, as


well as that raised on the second branch of Neilson J.'s


Reasons, for another day.


"The Honourable Madam Justice Newbury"
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Reasons for Judgment of the Honourable Madam Justice Levine:


[33] I have had the privilege of reading in draft form the


reasons for judgment of my colleague, Madam Justice Newbury. I


agree that the appeals should be dismissed on the ground that


CCRA's proof of claim failed to comply with the requirements


of s. 124 of the HIA. I also agree that the questions of


whether a Trustee in Bankruptcy may determine that an


assessment under the Excise Tax Act is "contingent" and how a


successful appeal by CCRA would impact on the voting process


for the proposai should be left for another day.


[34] In my opinion, CCRA's failures to reconcile the amount


claimed in its proof of claim with the amount claimed in its


Notice of Assessment and to accurately record payments made by


Port in the three months before the proposai were fatal to its


claim. The additional evidence provided to Neilson J. did not


remedy these defaults. For this reason, the Trustee was


justified in rejecting CCRA's proof of claim.


[35] While the factual circumstances in Re Norris differed in


that the Trustee there was administering a bankrupt estate and


no notice of objection had been filed, I agree with the


decision of the Ontario Court of Appeal insofar as it


determined that Revenue Canada was not required to produce its


working papers to the Trustee to substantiate its proof of
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claim. In this case, in my view, CCRA was not required to


refer in its proof of claim to the allegations of fraud that


formed the basis for the Assessment or to provide copies of


the bills of lading referred to in the Assessment. Nor, in my


opinion, was CCRA required to refer or append to its proof of


claim the Notice of Objection that had been filed by Port.


[36] The question of whether the Trustee may determine, as a


factual matter, that a claim by CCRA that complies in form


with s. 124 of the BIA is of doubtful validity or value,


remains open.


[37] I would dismiss the appeals.


"The Honourable Madam Justice Levine"


I Agree:


"The Honourable Madam Justice Ryan"
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PAUL VADNAIS
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JUGEMENT


[1] Le Tribunal est saisi de la requête de la demanderesse visant à faire radier ou
retrancher du dossier la demande reconventionnelle au motif d'absence d'identité ou de
connexité des sources des obligations dont l'exécution est demandée d'une part par la
requête introductive d'instance et d'autre part par cette demande reconventionnelle ;


[2] Il y a lieu de préciser que les autres conclusions de la requête visant une
prolongation du délai pour l'inscription pour enquête et audition selon l'article 110.1 C.p.
ont été accueillies par jugement de notre collègue monsieur le juge Frappier rendu le 4
décembre 2003.
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LES FAITS 


[3] En juin 2003, Société coopérative agricole de St-Damase (la Coopérative)
poursuit le défendeur Paul Vadnais (Vadnais) pour un montant de 137 740,70 $ avec
intérêts au taux de 18% l'an à compter du ler juin 2003. La requête introductive
d'instance établit clairement que la réclamation en est une en paiement de
marchandises vendues et livrées. Au paragraphe 3, la Coopérative réfère aux factures
et à l'état de compte (P-2) sur lesquels elle fonde sa réclamation. Aux paragraphes 5 et
ss la Coopérative allègue que Vadnais, qui est producteur agricole, s'est prévalu du
service de médiation en matière d'endettement agricole, qu'il s'est entendu avec ses
créanciers à l'effet d'obtenir du délai pour pouvoir vendre son exploitation agricole afin
de pouvoir les payer à même le produit de la vente. La Coopérative allègue enfin au
paragraphe 10 que six mois plus tard, Vadnais n'a toujours pas vendu ses installations
et ne lui a pas payé le montant des factures P-2, de sorte qu'elle est bien fondée
d'intenter la présente poursuite.


[4] Vadnais conteste la réclamation par sa défense écrite du 20 octobre 2003.


[5] Au paragraphe 11 de sa défense, il allègue avoir connu une période difficile dans
l'exploitation de son entreprise agricole «par la faute de la demanderesse en raison de
porcelets infectés que lui aurait vendu cette dernière tel qu'il sera plus amplement
énoncé dans la demande reconventionnelle du défendeur». Au paragraphe 12, il
allègue qu'à cause de la maladie affectant plusieurs de ses porcs à l'engraissement et
de la baisse de la productivité de son entreprise en découlant, il a été empêché de faire
face à ses obligations envers ses créanciers, dont la Coopérative. Aux paragraphes 13
et ss, il réfère à une aide proposée par la Coopérative pour tenter d'obtenir du
financement pour son entreprise puis à l'entente conclue avec ses créanciers dans le
cadre de la médiation en matière d'endettement agricole. Il allègue que selon cette
entente, la Coopérative, à l'instar de ses autres créanciers, s'est engagée à ne pas le
poursuivre pour percevoir sa créance avant qu'il n'ait réussi à vendre ses installations
agricoles de façon à ce qu'il puisse utiliser le produit de la vente pour faire face à ses
obligations. Il ajoute que la Coopérative n'a pas jugé bon, lors de cette entente,
d'exiger qu'un délai soit fixé pour la vente de sa ferme. Alléguant en substance qu'il
s'est fidèlement acquitté de son engagement à prendre les mesures appropriées et
raisonnables pour trouver preneur pour ses installations agricoles, il conclut que la
réclamation de la Coopérative pour marchandises vendues et livrées est en
conséquence «prématurée et injustifiée»1 et en demande le rejet pour ces motifs.


[6] Se portant demandeur reconventionnel, il réclame de la Coopérative des
dommages au montant de 310 384 $. Dans l'hypothèse où le Tribunal refuserait
d'accueillir ses conclusions visant le rejet pur et simple de la réclamation de la
Coopérative parce que prématurée, il demande que soit opérée compensation entre les
sommes réclamées par requête introductive d'instance et le montant de la


1 Paragraphe 30 de la défense.
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condamnation sur sa demande reconventionnelle. Au soutien de sa demande
reconventionnelle, il allègue en substance qu'entre le 5 mai et le 18 décembre 2000, il a
acheté un certain nombre de porcelets de la Coopérative qui les lui a livrés à ses
installations de l'Ange-Gardien et de Saint-Alphonse de Granby et que c'est au début de
décembre 2000 qu'il est apparu que plusieurs de ces porcelets livrés à Saint-Alphonse
étaient atteints de maladie. Il précise que cette maladie qui a bientôt été identifiée par
des analyses en laboratoire a causé plusieurs décès à sa porcherie et a entraîné des
troubles de croissance auprès de nombreux autres porcs. Il allègue également que
c'est à cause des ravages causés à son exploitation porcine par cette maladie qu'il a
été empêché de payer à la Coopérative les sommes qu'elle lui réclame maintenant.
Tenant la Coopérative responsable de cette situation, il lui réclame les dommages
suivants :


- pour perte de profits en 2001 : 76071 $
- pour frais de vétérinaire et médicaments : 3311 $
- pour perte de revenus futurs, dommages moraux, troubles et
inconvénients, perte de son crédit : 200000 $


[7] À l'audience, les parties ont apporté les précisions suivantes par la voix de leurs
procureurs : parmi la cinquantaine de factures qui seront produites au soutien de la
réclamation de la Coopérative pour marchandises vendues et livrées, une seule avait
pour objet la vente de porcelets, toutes les autres ayant trait à de la nourriture animale.


[8] Le procureur de Vadnais a par ailleurs procédé, pour les fins de la présente
requête, à faire les admissions suivantes, consignées au procès-verbal :


1. Les factures référant aux ventes de marchandises' alléguées au
paragraphe 1 de la présente requête n'ont pas été payées.


2. Les marchandises auxquelles réfère le même paragraphe 1 ne font pas
l'objet de contestation de la part de Vadnais quant à leur qualité ni quant à
leur quantité.


[9] Le procureur de Vadnais a précisé que cette seconde admission vaut tout autant
pour les porcelets faisant l'objet d'une des factures P-2 que pour la nourriture animale
qui fait l'objet de toutes les autres factures.


LA POSITION DES PARTIES 


[10] La Coopérative plaide qu'il ressort clairement du dossier et des procédures que
l'objet de la demande principale ne résulte aucunement de la même source que celui de
la demande reconventionnelle. Elle ajoute qu'il n'y a aucune connexité entre les
sources, les deux demandes étant fondées sur des contrats distincts ne référant pas
aux mêmes animaux ni aux mêmes marchandises. Elle plaide qu'il n'y a en
conséquence ici aucun risque de jugements contradictoires. Elle plaide enfin que la
demande reconventionnelle viendrait alourdir considérablement le débat en imposant
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l'audition d'une longue preuve qui ne serait ni nécessaire ni pertinente pour disposer de
la demande principale.


[11] Vadnais plaide que tant la demande principale que la demande
reconventionnelle réfèrent aux relations d'affaires suivies et constantes entre les
parties, que les dommages réclamés par la demande reconventionnelle s'étendent à
l'ensemble des obligations contractuelles des parties. Il en veut pour preuve l'entente
d'ouverture de compte P-1 à laquelle réfère la Coopérative au paragraphe 2 de sa
requête introductive d'instance. Il plaide que la jurisprudence impose une approche
souple à l'égard des exigences de l'article 172 C.p..


DISCUSSION 


[12] Après avoir examiné les procédures — les faits y allégués devant être tenus pour
avérés aux fins du présent exercice2 — ainsi que le dossier tel que présentement
constitué et avoir soupesé les arguments des parties, le Tribunal conclut que c'est la
thèse de la Coopérative qui doit être retenue et ce pour les principaux motifs suivants.


[13] C'est le second alinéa de l'article 172 C.p. qui établit les balises pour l'exercice
du recours à la demande reconventionnelle. Cet article prévoit :


«Le défendeur peut faire valoir par sa défense tous moyens de droit ou de
fait qui s'opposent àu maintien, total ou partiel, des conclusions de la
demande.


Il peut aussi, et dans le même acte, se porter demandeur reconventionnel
pour faire valoir contre le demandeur toute réclamation lui résultant de la
même source que la demande principale, ou d'une source connexe. Le
tribunal reste saisi de la demande reconventionnelle, nonobstant un
désistement de la demande principale.»


[14] La jurisprudence est venue au fil des ans préciser ces notions de source et de
connexité de source que l'on retrouve à cette disposition. Les tribunaux ont aussi
proposé d'autres tests dont le risque de jugements contradictoires et la complexité
ajoutée inutilement au dossier principal par la demande reconventionnelle. Il faut voir
que ces critères cèdent le pas aux exigences de l'article 172 en ce sens que s'il y a
réellement identité ou connexité de source, la demande reconventionnelle devra, règle
générale, être autorisée.


[15] Dans le cas présent, la demande reconventionnelle ne passe pas le test et ne
répond pas aux exigences de l'article 172 et cela même en abordant ces notions selon


2 Groupe pétrolier Calorem inc. c. Texaco Canada inc., J.E. 89-1266.
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l'approche souple préconisée par la Cour d'appel dans l'affaire Léo Nobert c. Pierre
Lavoie3.


1. Les deux réclamations ne résultent pas de la même source 


[16] Dans l'affaire Les Portes Métropolitaines inc. c. Tre Corporation4, la Cour d'appel
précisait sous la plume de Monsieur le juge Jacques la notion de source d'une
réclamation :


«Il ne s'agit pas de déterminer s'il y a connexité entre les deux demandes
en justice, soit la demande principale et la demande reconventionnelle,
mais s'il y a même source des obligations dont l'exécution est réclamée
de part et d'autre ou une source connexe.


Il faut donc définir ce que l'on entend par «source». La source d'une
réclamation est ce en vertu de quoi on réclame la reconnaissance d'une
obligation. Les obligations, suivant l'article 983 C.c.B.C., «procèdent des
contrats, des quasi-contrats, des délits, des quasi-délits ou de la loi
seule». »5


[17] Il est clair ici qu'il n'y a pas identité de source. La Coopérative réclame le
paiement de marchandises vendues et livrées. Par sa demande reconventionnelle,
Vadnais réclame des dommages causés par la maladie qui aurait affecté des animaux
ayant fait l'objet d'un contrat de vente antérieur et distinct.


2. Les deux réclamations ne résultent pas de sources connexes 


[18] Dans l'affaire Les Investissements Salias inc. c. Normand Brunelle et aP, la Cour
d'appel rappelait ce qu'il faut entendre par connexité des sources :


«Le sens du mot connexité a été commenté par notre Cour dans l'arrêt
Arcand c. Savard (1973 C.A. 187, aux pages 189 et 190). Il s'agit d'une
"affinité directe", d'un "rapport intime", d'une "liaison étroite", d'une
"relation visible". »7


[19] Cette connexité n'est pas présente ici.


[20] La demande principale et la demande reconventionnelle réfèrent à des
obligations résultant de deux contrats différents, octroyés à des dates différentes,
comme c'était le cas dans l'affaire de la faillite de Multi Métal Biron & Langevin inc. et


3 Léo Nobert c. Pierre Lavoie, [1990] R.J.Q. 55.
4 Les Portes Métropolitaines inc. c. Tre Corporation, [1986] R.J.Q. 368.
5 Id., p. 7.
6 Les Investissements Salias inc. c. Normand Brunelle et al, J.E. 88-958.
7 Id., p.8.
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Roy & Benot inc. et Susan Gonthier & associés inc.8 et pour des marchandises et des
animaux différents.


[21] Le Tribunal n'hésiterait pas à reconnaître au contraire la connexité entre les
sources si, par sa demande reconventionnelle, Vadnais alléguait la maladie chez des
porcs ou des vices affectant de la nourriture dont la Coopérative réclame maintenant le
prix de vente. Il y aurait lieu dans un tel cas d'autoriser la demande reconventionnelle
selon les principes émis par la Cour d'appel dans l'affaire précitée de Les
Investissements Salias inc.9. Mais ici, il ne s'agit aucunement des mêmes porcs, ce qui
a d'ailleurs fait l'objet d'une admission. La Coopérative réclame le prix de vente de
porcs et de nourriture livrés en mars 2001 et février 2002. La demande
reconventionnelle porte sur la maladie alléguée des porcs livrés entre mai 2000 et
décembre 2000 et entièrement payés.


[22] Les dommages réclamés par la demande reconventionnelle ne portent que sur
la maladie affectant ces seuls porcs et les conséquences qui en ont découlé pour
l'entreprise agricole de Vadnais et ne s'étendent aucunement à l'ensemble des relations
contractuelles ayant lié les parties au cours des dernières années, contrairement à ce
que la Cour d'appel retrouvait dans les faits de la cause Groupe pétrolier Calorem
inc.10. Les seuls reproches formulés ici concernent une seule livraison de porcs. Dans
la cause Trans Sol Aviation Service ltée et al c. 3009408 Canada inc.11, monsieur le
juge Bossé de la Cour du Québec écrivait :


«16. Le seul fait qu'une demande et une demande reconventionnelle
s'inscrivent dans le cadre de relations d'affaires n'entraîne pas
automatiquement la connexité des deux sources dont résultent les
demandes. Autrement, il y aurait connexité dès que les deux parties ont
été ou sont en affaires ensemble et que les deux actions découlent de ces
relations. »12


[23] Le Tribunal est d'accord avec ces propos.


[24] Nous ne sommes ici aucunement par ailleurs en présence de l'exécution
successive d'un même contrat ni en présence de contrats inter-reliés. Vadnais réfère à
l'ouverture de compte P-1 pour prétendre le contraire. Le Tribunal ne peut retenir cette
prétention. Le document P-1 ne fait rien d'autre que recueillir les coordonnées du client
et préciser le taux d'intérêts dont conviennent les parties sur le solde impayé de tout
contrat futur. Ce document ne change rien au fait que la demande reconventionnelle ne


8 Multi Métal Biron & Langevin inc. et Roy & Benot inc. et Susan Gonthier & associés inc., J.E. 98-
2202.


9 Les Investissements Salias inc c. Normand Brunelle et al, précité, note 6.
10 Groupe pétrolier Calorem inc. c. Texaco Canada inc., précité, note 2.
11 Trans Sol Aviation Service Itée et al c. 3009408 Canada inc., C.Q. Québec 200-22-018501-015, j.


Bossé, 29 janvier 2002.
12 Id., par. 16.
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porte que sur l'objet d'un seul contrat, lequel est distinct de celui sur lequel porte la
demande principale.


3. Il n'y a pas de risque de jugements contradictoires 


[25] Dans l'affaire de Boisvert c. Barcana Itée13, la Cour d'appel confirmait le
jugement de la Cour supérieure qui avait retranché la demande reconventionnelle du
dossier faute de connexité des sources et ajoutait qu'il n'y avait pas de risque de
jugements contradictoires si les deux demandes étaient traitées séparément.


[26] C'est le cas ici.


[27] Pour disposer de la demande principale, le juge du fond aura à trancher si
Vadnais a raison lorsqu'il prétend que la requête introductive d'instance est prématurée
vu l'entente intervenue dans le cadre de la médiation en matière d'endettement
agricole.


[28] Pour disposer de la demande reconventionnelle, le Tribunal aura à décider si les
porcs vendus et livrés par la Coopérative en exécution d'un contrat différent et antérieur
étaient atteints de maladie et, dans l'affirmative, à se prononcer sur les dommages
réellement causés par cet état de faits.


[29] II s'agit là de deux litiges distincts nécessitant une preuve différente et portant sur
des faits distincts. Il n'y aurait pas de recoupement de preuve.


4) La demande reconventionnelle viendrait ajouter au dossier une 
complexité inutile


[30] Cette constatation découle de l'absence de connexité des sources. La preuve
qui sera nécessaire pour établir les prétentions de Vadnais exposées dans sa demande
reconventionnelle (expertises traitant de l'état de santé des porcs vendus, de la
propagation de la maladie et autres expertises traitant de la perte de profits) ne serait
d'aucune utilité pour disposer de la demande principale et des moyens de défense
invoqués à son encontre (nature et étendue de l'entente, prématurité du recours).


[31] Pour tous ces motifs, la requête sera accueillie et la demande reconventionnelle
retranchée du dossier.


PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL :


ACCUEILLE la requête ;


RETRANCHE du dossier la demande reconventionnelle ;


13 Boisvert c. Barcana Me, AZ-88011029.
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LE TOUT avec dépens.


GILLES MERCURE, J.C.S.


Me François Montfils
•Therrien Couture


Procureur de la demanderesse


Me Éric Cloutier
Dionne Nadeau Cloutier
Procureur du défendeur


Date d'audience : Le 13 février 2004
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CODE CIVIL DU QUÉBEC


DISPOSITION PRÉLIMINAIRE


Le Code civil du Québec régit, en harmonie avec la Charte des droits et libertés de la personne
(chapitre C-12) et les principes généraux du droit, les personnes, les rapports entre les personnes,
ainsi que les biens.


Le code est constitué d'un ensemble de règles qui, en toutes matières auxquelles se rapportent la
lettre, l'esprit ou l'objet de ses dispositions, établit, en termes exprès ou de façon implicite, le
droit commun. En ces matières, il constitue le fondement des autres lois qui peuvent elles-mêmes
ajouter au code ou y déroger.


(• • .)


SECTION II


DE LA COMPENSATION


1672. Lorsque deux personnes se trouvent réciproquement débitrices et créancières l'une de
l'autre, les dettes auxquelles elles sont tenues s'éteignent par compensation jusqu'à concurrence
de la moindre.


La compensation ne peut être invoquée contre l'État, mais celui-ci peut s'en prévaloir.


1991, c. 64, a. 1672.


1673. La compensation s'opère de plein droit dès que coexistent des dettes qui sont l'une et
l'autre certaines, liquides et exigibles et qui ont pour objet une somme d'argent ou une certaine
quantité de biens fongibles de même espèce.


Une partie peut demander la liquidation judiciaire d'une dette afin de l'opposer en compensation.


1991, c. 64, a. 1673.


1674. La compensation s'opère même si les dettes ne sont pas payables au même lieu, sauf à tenir
compte des frais de délivrance, le cas échéant.


1991, c. 64, a. 1674.


1675. Le délai de grâce accordé pour le paiement de l'une des dettes ne fait pas obstacle à la
compensation.







1991, c. 64, a. 1675.


1676. La compensation s'opère quelle que soit la cause dé l'obligation d'où résulte la dette.


Elle n'a pas lieu, cependant, si la créance résulte d'un acte fait dans l'intention de nuire ou si la
dette a pour objet un bien insaisissable.


1991, c. 64, a. 1676.


1677. Lorsque plusieurs dettes susceptibles de compensation sont dues par le même débiteur, il
est fait application des règles établies pour l'imputation des paiements.


1991, c. 64, a. 1677.


1678. Le débiteur solidaire ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à son
codébiteur, excepté pour la part de ce dernier dans la dette solidaire.


Le débiteur, qu'il soit ou non solidaire, ne peut opposer à un créancier solidaire la compensation
de ce qu'un cocréancier lui doit, excepté pour la part de ce dernier dans la créance solidaire.


1991, c. 64, a. 1678.


1679. La caution peut opposer la compensation de ce que le créancier doit au débiteur principal;
mais le débiteur principal ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit à la
caution.


1991, c. 64, a. 1679.


1680. Le débiteur qui acquiesce purement et simplement à la cession ou à l'hypothèque de
créance consentie par son créancier à un tiers, ne peut plus opposer à ce tiers la compensation
qu'il eût pu opposer au créancier originaire avant son acquiescement.


La cession ou l'hypothèque à laquelle le débiteur n'a pas acquiescé, mais qui lui est devenue
opposable, n'empêche que la compensation des dettes du créancier originaire qui sont
postérieures au moment où la cession ou l'hypothèque lui est ainsi devenue opposable.


1991, c. 64, a. 1680.


1681. La compensation n'a pas lieu, et on ne peut non plus y renoncer, au préjudice des droits
acquis à un tiers.


1991, c. 64, a. 1681.


1682. Le débiteur qui pouvait opposer la compensation et qui a néanmoins payé sa dette ne peut
plus se prévaloir, au préjudice des tiers, des priorités ou des hypothèques attachées à sa créance.


1991, c. 64, a. 1682.








teillgence juridique


CANADA


PROVINCE DE QUÉBEC
DISTRICT DE TROIS-RIVIÈRES


N°: 400-05-002384-999


COUR SUPÉRIEURE


Le 18 novembre 1999


SOUS LA PRÉSIDENCE DE L'HONORABLE
IVAN GODIN, J.C.S. (JG1520)


LES ALIMENTS G.N. GAGNON INC.,


c.


AMIBOUFF INC.,


Demanderesse et
Défenderesse reconventionnelle


Défenderesse et
Demanderesse reconventionnelle


-et-


RÉAL ROUSSEAU,


Défendeur et
Demandeur reconventionnel


JUGEMENT


Le tribunal est saisi d'une requête de la demanderesse visant à rejeter la demande


reconventionnelle des défendeurs en vertu de l'article 172 du Code de procédure civile.


La demande principale est une action sur compte de 32 280,31 $ pour marchandises vendues


et livrées.


Par demande reconventionnelle, les défendeurs réclament de la demanderesse des dommages-


intérêts de 265 200 $ en lui reprochant d'avoir sollicité leurs franchisés et de leur avoir vendu


diverses marchandises à meilleur prix leur causant ainsi une perte éventuelle de profits.







La demanderesse demande le rejet de la demande reconventionnelle en invoquant que le


recours en dommages-intérêts des défendeurs ne découle pas de la même source que la


demande principale ni d'une source connexe contrairement aux dispositions de l'article 172


du Code de procédure civile du Québec.


Cet article s'énonce comme suit:


172. Le défendeur peut faire valoir par sa défense tous moyens de droit ou
de fait qui s'opposent au maintien, total ou partiel, des conclusions de la
demande.


Il peut aussi, et dans le même acte, se porter demandeur reconventionnel
pour faire valoir contre le demandeur toute réclamation lui résultant de la
même source que la demande principale, ou d'une source connexe...


Le tribunal doit donc déterminer si le recours en dommages-intérêts des défendeurs découle


de la même source que l'action principale ou d'une source connexe.


L'action principale est fondée sur la vente de marchandises qui n'ont pas été payés par les


défendeurs alors que la demande reconventionnelle est un recours en dommages-intérêts


résultant de la vente de marchandises effectuée par la demanderesse à des tiers, soit à divers


franchisés de la défenderesse Amibouff Inc. au préjudice de cette dernière.


Dans l'arrêt Les portes Métropolitaines Inc. c. The Corporations, la Cour d'appel du Québec


s'est prononcée sur l'interprétation des dispositions de l'article 172 du Code de procédure


civile dans les termes suivants:


Il ne s'agit pas de déterminer s'il y a connexité entre les deux demandes
en justice, soit la demande principale et la demande reconventionnelle,
mais s'il y a une même source des obligations dont l'exécution est
réclamée de part et d'autre ou d'une source connexe.


Il faut donc définir ce que l'on entend par «source». La source d'une
réclamation est ce en vertu de quoi on réclame la reconnaissance d'une
obligation. Les obligations, suivant l'article 983 C.C., «procèdent des


1 [1986] R.J.Q, 368







contrats, des quasi-contrats, des délits, des quasi-délits ou de la loi
seule». (pp. 371-372)


(Les soulignements sont du soussigné.)


Or, dans le présent dossier, il est manifeste que les recours ne découlent pas d'une même


source d'obligations.


En effet, la demanderesse base son action sur la vente de marchandises aux défendeurs dont


le prix d'achat n'a pas été acquitté alors que ceux-ci fondent leur demande reconventionnelle


sur le fait que la demanderesse aurait vendu diverses marchandises directement à des tiers


alors qu'elle n'avait pas le droit de le faire en vertu d'une entente avec les défendeurs à cet


effet.


Le tribunal estime que les sources d'action des deux recours ne sont pas les mêmes et sont


complètement différentes. De plus, elles ne sont pas connexes puisqu'il n'existe aucun lien ni


relation entre les deux recours.


Dans l'arrêt Les investissements Salias inc. c. Brunelle2, la Cour d'appel du Québec s'est


prononcée sur le sens du mot «connexité» à la page 1784:


Le sens du mot «connexité» a été commenté par notre Cour dans
l'arrêt Arcand c. Savard. Il s'agit d'une «affinité directe», d'un «rapport
intime», d'une «liaison étroite», d'une «relation visible».


Or, dans le présent dossier, le tribunal estime qu'il n'existe aucun «rapport intime», «liaison


étroite» ou «affinité directe» entre les deux recours.


En effet, l'action principale est fondée sur une vente de marchandises intervenue entre les


parties alors que la demande reconventionnelle est plutôt basée sur un contrat de distribution


de marchandises à des tiers qui aurait été effectué par la demanderesse au préjudice des


défendeurs.


Par conséquent, les sources d'action des deux recours ne sont nullement connexes ni reliées







entre elles. Elles exigent une preuve complètement distincte qui ne simplifie pas les


procédures mais risque plutôt de les compliquer.


En effet, les questions de droit à examiner sont complètement différentes et ne sont pas


reliées entre elles. La preuve qui doit être soumise sur l'action principale n'a aucun rapport


avec les faits qui doivent être prouvés au soutien de la demande reconventionnelle.


D'ailleurs, dans l'arrêt déjà cité Les portes Métropolitaines c. The Corporation3, la Cour


d'appel se prononce dans les termes suivants, à la page 372:


Ces sources ne sont pas non plus connexes. Il n'y a aucun lien entre
elles. L'étude de chacune des sources ne comporte pas l'examen des
mêmes questions pour apprécier les obligations mutuelles des parties. 
Les questions sont distinctes. Les causes et les objets de chacune des
sources sont étrangères les unes aux autres. Le contrat de distribution
n'est pas non plus la condition nécessaire à l'existence de la créance de
la demanderesse principale. Enfin, aucune des sources n'influe
directement ou indirectement sur l'autre. 


(Les soulignements sont du soussigné.)


Il n'y a donc aucun danger de jugement contradictoire si les deux demandes sont décidées par


des tribunaux différents,


Le fait d'entendre ensemble les deux litiges entraîne une preuve complètement différente qui


ne simplifie nullement l'administration de la justice et risque plutôt de compliquer l'instance


principale au préjudice de la demanderesse.


Les auteurs Denis Ferland et Benoit Emery dans Le précis de procédure civile du Québec4


s'expriment comme suit sur l'interprétation de l'article 172 du Code de procédure civile:


Selon la Cour d'appel, en édictant l'article 172, alinéa 2, le législateur


2 [1988] R.J.Q., 1778


précitée note 1


4 Les Éditions Yvon Blais Inc., 3ième édition, page 225







visait à simplifier les procédures et à restreindre les coûts inutiles. Dans
la formation d'une demande reconventionnelle ne doit pas résulter une
complication de l'instance principale préjudiciable au demandeur.


L'objectif recherché par l'article 172 alinéa 2 du Code de procédure civile est de permettre à


une partie de réclamer à l'intérieur d'une même instance les montants qu'elle prétend lui être


dus et qui découlent d'un même contrat ou d'une même source d'obligations. Le but visé est


donc de simplifier les procédures lorsque les parties invoquent des droits qui résultent d'une


même source et qui peuvent être décidés avec la preuve des mêmes faits ou de faits connexes.


Cependant, dans le présent dossier, les questions de droit à décider nécessitent une preuve


complètement distincte qui risque davantage de compliquer l'audition de la demande


principale au lieu de simplifier les procédures.


Conséquemment, la requête de la demanderesse en rejet de la demande reconventionnelle des


défendeurs s'avère bien fondée.


Toutefois, le tribunal ne peut rejeter la demande reconventionnelle et disposer du fond de


cette demande mais seulement la retrancher de la défense puisque les défendeurs peuvent


toujours exercer leur recours en dommages-intérêts par action distincte s'ils le désirent,


PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL:


ACCUEILLE partiellement la requête en rejet de la demande reconventionnelle des


défendeurs;


RETRANCHE la demande reconventionnelle de leur défense;


LE TOUT, avec dépens contre les défendeurs.


IVAN GODIN, J.C.S.


Me Charles Dupuis
Procureur de la demanderesse et défenderesse reconventionnelle







Mes Chorel, Pellerin, Turpin (Me Stéphan Foisy)
Procureurs des défendeurs et demandeurs reconventionnels
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Chapitre I


La compensation


1056 - Notion - La compensationn est l'extinction de deux dettes
réciproques entre les mêmes personnes, jusqu'à concurrence de la
moins élevée. Il s'agit d'un mode important d'extinction, qui permet
notamment de faciliter certaines opérations commerciales et bancai-
res14.


La compensation s'analyse, en premier lieu, comme un double
paiement. La personne qui est le créancier d'une autre, et en même
temps son débiteur, voit sa créance s'éteindre ou être réduite dans
une mesure correspondant à ce qu'elle doit ; ,la compensation évite
ainsi un double déplacement de fonds. Le droit antérieur rangeait
d'ailleurs la compensation à la suite des dispositions générales consa-
crées au paiement. Quoique le législateur ait jugé opportun, lors de la
réforme, de loger la compensation dans le nouveau chapitre consacré
à l'extinction de l'obligation, elle ne cesse pas pour autant de consti-
tuer une forme de paiement, avec toutes les conséquences que cette
qualification comporte'5.


13. Pour une étude approfondie sur la question, voir A. Bélanger, Essai d'une
théorie juridique de la compensation en droit civil québécois, Cowansville, Édi-
tions Yvon Blais, 2004.


14. Par la chambre de compensation, les banques compensent à époques fixes les
chèques tirés sur elles et les chèques payés sur le compte d'autres banques, de
façon à éviter des déplacements importants et inutiles de fonds. Voir à ce sujet
Kennedy c. Royal Trust Co., [1995] R.R.A. 1172, EYB 1995-72477 (C.Q.) ;
Banque Nationale du Canada c. Caisse centrale Desjardins du Québec, [1997]
R.D.I. 584, REJB 1997-03168 (C.S.). M. Lacoursière, « La compensation inter-
bancaire à l'ère d'Internet », dans Barreau du Québec, Développements récents
en droit bancaire (2003), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2003; 85.


15. Par ex. Banque de Montréal c. Prométic Sciences de la vie inc., J.E. 2005-518,
EYB 2004-89503 (C.S.), conf. par J.E. 2007-2123, EYB 2007-125080 (C.A.). Au
sujet du recours récursoire dont dispose le débiteur solidaire qui a payé plus
que sa part à travers la compensation, voir infra no 1067.
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En second lieu, la compensation sert de garantie en permettant
d'éviter les risques d'insolvabilité du débiteur. En effet, si la compen-
sation n'était pas possible, le débiteur serait obligé de payer et, en cas
d'insolvabilité de son créancier qui lui est également redevable, il ris-
querait de ne pas percevoir sa propre créance. La compensation
confère donc une certaine priorité à un créancier ordinaire, en ne
l'obligeant pas au concours avec les autres créanciers. C'est pour cette
raison qu'en matière de faillite, la, compensation est strictement
réglementée par la loi.


1057 - Sources - La compensation résulte de trois sources principa-
les. Elle est légale lorsqu'elle résulte de l'opération seule de la loi,
judiciaire si elle nécessite l'intervention d'un tribunal pour que les
conditions de la compensation soient réunies, et enfin convention-
nelle lorsqu'elle prend sa source dans une entente intervenue entre
les parties.


Section I


Compensation légale


1058 - Nature - La compensation légale se produit de plein droit, par
le simple effet de la loi, sans qu'il soit nécessaire qu'un tribunal la
décide ou même que les parties y consentent (art. 1672 et 1673
C.c.Q.)16. Elle constitue donc, dans un certain sens, un double paie-
ment forcé. Elle est réglementée par la loi, qui précise les conditions
nécessaires à sa réalisation, prévoit ses principaux effets, et recon-
naît qu'il existe parfois des motifs qui y font obstacle ou qui justifient
des ajustements aux effets normalement associés à la compensation
légale17.


.16. CRDPCQ, Dictionnaire des obligations, voir « compensation légale ».
17. Un certain nombre de lois contiennent des dispositions sur la compensation,


ayant pour but de la prohiber, de la faciliter ou d'édicter un régime différent des
règles du droit commun qui seront celles principalement abordées ici. Par ex.
Loi sur l'aide aux personnes et aux familles, L.R.Q., c. A-13.1.1, art. 88 ; Loi sur
l'administration fiscale, L.R.Q., c. A-6.002, art. 31 ; Loi sur l'assurance
maladie, L.R.Q., c. A-29, art. 22.2 ; Loi sur les cités et villes, L.R.Q., c. C-19,
art. 497 ; Loi sur les coopératives de services financiers, L.R.Q., c. C-67.3, art.
69 ; Loi sur les dépôts et consignations, L.R.Q., c. D-5, art. 28 ; Loi sur l'impôt
minier, L.R.Q., c. 1-0.4, art. 59 ; Loi sur l'expropriation, L.R.Q., c. E-24, art. 59,
63 ; Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1, art. 49 ; Loi sur le régime des
rentes du Québec, 'L.R.Q., c. R-9, art. 148 ; Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics, L.R.Q., c. R-10, art. 147 ;
Loi sur le remboursement d'impôts fonciers, L.R.Q., c. R-20.1, art. 45 ; Loi sur la
Société nationale de l'amiante, L.R.Q., c. S-18.2, art. 48 ; Loi sur la faillite et l'in-
solvabilité, L.R.C. (1985), c. B-3, art. 97 ; Loi sur la taxe d'accise, L.R.C. (1985),
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L CONDITIONS DE LA COMPENSATION


1059 — Observations générales — La compensation suppose avant
tout l'existence de dettes entre lesquelles elle est appelée à interve-
nir. Pour qu'il puisse y avoir compensation, il faut au départ que les
deux dettes existent au moment où la compensation est appelée à
opérer. Cette règle est entièrement logique : comme la compensation
entraîne un paiement forcé, il est essentiel que chacune des parties
soit tenue à une obligation qui justifie le paiement (art. 1554
C.c.Q.)18.C'est pourquoi l'extinction préalable de l'une des deux det-
tes, par exemple en cas de paiement intégral ou de la survenance du
terme extinctif, fera obstacle à toute compensation1-9.


Outre leur existence, ces dettes doivent présenter les qualités
requises pour permettre d'opérer compensation : il doit s'agir de det-
tes réciproques, fongibles, certaines, liquides et exigibles20.


1060 — Réciprocité de deux dettes — La compensation légale
requiert que les deux parties visées se trouvent réciproquement
créancières et débitrices.


Il doit y avoir identité de parties, prises dans les mêmes quali-
tés21. Cette règle, en apparence simple, mérite tout de même certai-
nes précisions, compte tenu de la variété des situations possibles et
de l'existence de règles propres à certaines d'entre elles.


c. E-15, art. 85 ; Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), c. F-11,
art. 38, 155.


18. Voir à ce sujet A. Bélanger, « Extinction de l'obligation », dans JurisClasseur
Québec, coll. « Droit civil », Obligations et responsabilité civile, fasc. 12, Mont-
réal, LexisNexis Canada, feuilles mobiles, n° 9 [« Extinction »].


19. 2956-9092 Québec Inc. c. 9055-5095 Québec Inc., B.E. 2003BE-756, REJB
2003-48906 (C.A.).


20. Les deux premières conditions permettent la double extinction, alors que les
trois autres garantissent l'existence des obligations à éteindre : Bélanger,
« Extinction », supra note 18, n° 5.


21. Par ex. Gale c. Crépeau, (1905) 28 C.S. 423 ; Resther c. Décary, (1917) 23 R.L.n.s.
115 (C. rév.) ; Cassar (Succession de) c. Anto, J.E. 96-338, EYB 1996-71364
(C.A.), mod. [1994] R.D.F. 35, EYB 1994-73244 (C.S.) ; Daoust c. Robert, J.E.
96-749, EYB 1996-85274 (C.Q.). Voir aussi à ce sujet Bury c. Murray, (1895) 24
R.C.S. 77 ; Verdun Industrial Building Co. c. Holtor Development Co., [1969]
B.R. 288 ; Barakett c. Royal Bank of Canada, [1973] C.A. 495, commentaires
A. Popovici, (1973) 33 R. du B. 524 et A. Larouche, (1975) 6 R. G.D. 266 ; Colabro
c. Perrone, [1974] C.A. 229 ; Pelletier c. Sun Life du Canada, [1981] C.S. 673,
EYB 1981-139596, conf. par [1983] C.A. 1, EYB 1983-142283 ; Dubreuil c.
Jones, [1984] C.S. 1121, EYB 1984-143547.
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Il ne saurait y avoir compensation entre une créance person-
nelle et une dette due, par exemple, en qualité de tuteur ou de cura-
teur représentant les intérêts d'une autre personne. En revanche, la
Loi sur la faillite et l'insolvabilité prévoit un régime particulier qui
empêche de considérer le syndic comme un tiers aux fins de la com-
pensation et, dans ce contexte, l'assimile au failli22. Dans le contexte
d'une réclamation effectuée par la Commission des normes du travail
au nom d'un salarié en vertu de la Loi sur les normes du travail23,
l'identité de parties doit être considérée au moment où les conditions
de la compensation légale sont réunies, le cas échéant, et non à l'étape
de la réclamation24. Les dépens relatifs à une demande en justice ne
se compensent pas entre les parties, parce qu'ils reviennent en prin-
cipe au procureur de la partie à qui ils sont accordés25.


Il ne peut y avoir compensation lorsque les dettes et créances
sont détenues par des personnes morales différentes, male é qu'elles
appartiennent à un même regroupement26, ou encore lorsqu'il s'agit
de dettes et créances concernant une personne morale et un action-
naire ou administrateur de celle-ci27, à moins de circonstances parti-
culières qui justifient d'y voir une même personne pour les fins de la
compensation28. Par ailleurs, dans le contexte d'un recours intenté
personnellement contre des administrateurs tenus personnellement
pour une dette de la société par actions, les administrateurs peuvent
faire valoir les mêmes moyens de défense que ceux dont dispose la
société, notamment la compensation intervenue entre le demandeur
et la société29.


22. Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. (1985), c. B-3, art. 97 (3). Banque de
Montréal c. Kwiat, [1976] C.A. 157 ; D.I.M.S. Construction inc. (Syndic de) c.
Québec (Procureur général), [2005] 2 R.C.S. 564, EYB 2005-95484.


23. Au sujet du pouvoir de la Commission des normes du travail de réclamer le
salaire dû au nom du salarié, voir Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1,
art. 98 et 113. Voir aussi infra n° 1074.


24. Commission des normes du travail c. Motos Dayton-a inc., B.E. 2008BE-682,
EYB 2008-133416 (C.A.) ; Commission des normes du travail c. Cayer, J.E.
2010-666, EYB 2010-171168 (C.Q.).


25. Art. 479 C.p.c. Bouchard c. Aubry, , [1970] C.S. 585. Voir contra B. (L.) c. B. (M.),
J.E. 2003-1440, REJB 2003-44870 (C.S.).


26. Bissegger c. Banque royale du Canada, [1986] R.J.Q. 1666, EYB, 1986-95864
(C.S.).


27. Chabot c. Résidence de Longueuil, J.E. 2004-1289, REJB 2004-65842 (C.A.).
28. Canadian Imperial Bank of Commerce c. Importations Tour de France Inc., J.E.


96-1893, EYB 1996-65435 (C.A.), conf. J.E. 95-253, EYB 1994-72292 (C.S.).
29. Loi canadienne sur les sociétés par actions, L.R.C. (1985), c. C-44, art. 119. Voir


aussi, pour un énoncé plus général des pouvoirs du tribunal quant à la respon-
sabilité personnelle des administrateurs en vertu de la législation québécoise,
Loi sur les sociétés par actions, L.R.Q., c. S-31.1, art. 154 et s. Par ex. Commis-
sion des normes du travail c. Lafrenière, [2004] R.J.D.T. 595, REJB 2004-60394
(C.Q.).
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Dans le contexte des modes de transmission et de mutations de
l'obligation, certaines règles font obstacle à la compensation parce
que l'opération, une fois complétée, empêche la réciprocité pour
l'avenir. Tel est le cas en matière de cession de créance après l'accom-
plissement des démarches d'opposabilité (art. 1680, al. 2 C.c.Q.) et
dans la délégation de paiement (art. 1670, al. 2 C.c.Q.)3O.


Tout en exigeant l'existence d'obligations réciproques, la com-
pensation légale a lieu sans égard à la connexité entre ces obligations,
qui peuvent avoir des causes fort différentes (art. 1676, al. 1 C.c.Q.)31.
Il suffit qu'elles portent sur une identité d'objet et que chacune soit
certaine, liquide et exigible.


1061 — Fongibilité des dettes — La compensation légale suppose la
fongibilité des dettes réciproques. Cela signifie que les dettes, pour
pouvoir être compensées de plein droit, doivent avoir pour objet des
prestations de nature identique, soit une somme d'argent, ou encore
une quantité de biens fongibles de même espèce (art. 1673 C.c.Q.)32.


La compensation de sommes d'argent ne pose normalement pas
de problème, sauf peut-être celui de savoir si l'opération est possible
pour une dette payable en monnaie étrangère. Dans ce dernier cas, il
nous semble permis d'opérer compensation de plein droit si les par-
ties ont déterminé avec précision le mode de conversion des devises. À
défaut, les parties devront se rabàttre sur la compensation judiciaire
ou la compensation conventionnelle, le cas échéant33.


En revanche, la compensation entre des obligations dont l'objet
de la prestation porte sur des biens fongibles est plus complexe et
plus rare, puisqu'il faut nécessairement que ces biens soient iden-
tiques et que, dès lors, ils puissent indifférémment être remplacés
l'un par l'autre sans qu'aucune des parties n'en souffre préjudice.


30. Tancelin, Obligations, no 1190.
31. Trudel c. 2960-5060 Québec Inc., J.E. 96-1598, REJB 1996-30637 (C.S.). Un


auteur souligne avec justesse que la connexité ne constitue pas une condition de
fond et doit être distinguée de l'exigence procédurale qui se pose lorsque la com-
pensation judiciaire survient par voie de demande reconventionnelle : Tance-
lin, Obligations, n° 1187.


32. L.D. c. F.J., [2003] R.D.F. 991, REJB 2003-49993 (C.S.). Voir aussi à ce sujet
Henry Birks and Sons Ltd. c. Imperial Smelting and Refining Co. of Canada
Ltd., J.E. 93-1578, EYB 1993-79313 (C.S.).


33. Les procédures ou l'audition peuvent notamment mener à une admission des
parties quant à la conversion d'une dette en monnaie étrangère : Barber Dubai


Shipping Agencies Co. (L.L.C.) c. Angel Maritime Inc., B.E. 99BE-342, REJB
1999-10557 (C.Q.), conf. par J.E. 2002-387, REJB 2002-27751 (C.A.).
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C'est pourquoi, en pratique, ce type de compensation s'effectue plus
souvent par convention que par le simple effet de la loi.


1062.— Certitude des dettes — Pour permettre d'opérer compensa-
tion, les dettes réciproques doivent présenter un caractère de certi-
tude suffisant34. Cette condition suppose que leur réalité ne soit ni
contestée, ni sérieusement contestable35. Ceci exclut toute compen-
sation légale en présence d'une créance litigieuse et, dans un tel cas,
l'intervention du tribunal sera nécessaire pour opérer compensation
par voie judiciaire en établissant le caractère certain de la créance. La
nécessité d'une créance certaine explique également que la compen-
sation ne puisse opérer de plein droit si l'une des obligations est
assortie d'une condition toujours pendante.


1063 — Liquidité des dettes — Un autre attribut essentiel pour que
des dettes puissent se compenser est celui de la liquidité36. La com-
pensation constitue un double paiement. Par conséquent, il ne peut y
avoir compensation légale si l'une des dettes n'est pas liquide. La
liquidité des dettes suppose, dans le cas de dettes portant sur une
somme d'argent, que le montant de chacune d'elles soit fixé avec pré-
cision ou puisse l'être aisément. La même exigence quant au carac-
tère déterminé ou déterminable de la quantité vaut également dans
l'hypothèse de biens fongibles de même espèce.


L'obligation qui consiste dès le départ • à payer une somme
d'argent, par exemple dans le cas d'un prêt d'argent ou d'un solde de
prix de vente, est généralement considérée liquide. Il en va de même
lorsque la créance a été reconnue par jugement ou que les parties ont


34. La condition de certitude, traditionnellement intégrée à celle de liquidité, est
aujourd'hui considérée comme une condition distincte : Lluelles et Moore, Obli-
gations, n° 2680 ; Tancelin, Obligations, n° 1194 ;Bélanger, « Extinction »,
supra note 18, n° 6. Voir contra Pineau, Burman et Gaudet, Obligations, n° 347.


35. Par ex. Charpentier c. Banque nationale du Canada, [1987] R.L. 125, EYB
1987-62814 (C.A.) ; Compagnie Montréal Trust c. 2969-9287 Québec Inc., [1995]
R.D.I. 503 (C.S.) ; 9071-9048 Québec inc. c. Gatineau (Ville de), J.E. 2006-1654,
EYB 2006-108635 (C.Q.) ; Commission des normes du travail c. Essor Assuran-
ces placements conseils inc., [2007] R.J.D.T. 1015, EYB 2007-120971 (C.Q.) ;
Abitibi-Consolidated inc. c. Doughan, [2008] R.J.Q. 295, EYB 2008-128647
(C.A.) ; Laforge c. Équipement et outillage Côte-Nord inc., J.E. 2009-1514, EYB
2009-161884 (C.Q.).


36. Construction Di-Ra Inc. c. Safos, [1995] R.D.I. 531, EYB 1995-72462 (C.S.) ;
Fabrication A.L.C. Inc. c. Pneus Bélisle Inc., J.E. 95-940> EYB 1995-72759
(C.S.) ; Régie des installations olympiques c. Banque Royale du Canada, J.E.
97-76, EYB 1996-103810 (C.A.) ; Adéla,rd Laberge Ltée, c. Roche Construction
-Inc., B.E. 97BE-420 (C.S.) ; Lebel c. Banque Natiohale du Canada, B.E.
98BE-174 (C.Q.p.c.).
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conclu une transaction qui a fait l'objet d'une homologation37. À
l'inverse, dans le cas d'une obligation en nature dont l'inexécution
mène à l'établissement d'un équivalent pécuniaire sous forme de
dommages-intérêts, la créance n'est généralement pas liquide, à
moins que les parties aient prévu une clause pénale par laquelle elles
évaluent à l'avance la somme payable par le débiteur au cas où il
n'exécuterait pas son obligation38. Il est vrai que le législateur, lors de
la réforme du Code civil, a mis fin à l'immutabilité des clauses péna-
les en permettant au tribunal, dans certaines circonstances, de
réduire une clause pénale abusive (art. 1623, al. 1 C.c.Q.). Il doit tou-
tefois exister un motif sérieux de contestation de la peine pour
remettre en question la liquidité de la créance qui résulte de la clause
pénale39.


Lorsque le montant de la dette opposée en compensation sur
poursuite d'une des parties est conforme à ce critère de liquidité, et
qu'elle rencontre par ailleurs les autres conditions requises, il suffit
alors au défendeur d'invoquer la compensation légale en produisant
sa défense pour la faire constater par jugement40.


Une certaine jurisprudence, sous le régime du Code civil du Bas
Canada, admettait le défendeur à invoquer compensation en défense
même si la dette n'était pas liquidée, du moment que sa liquidation,
par le tribunal saisi, était facile et ne portait pas à contestation
sérieuse41. Dans le droit nouveau, il s'agit désormais clairement d'un
cas de compensation judiciaire plutôt que d'une véritable compensa-
tion légale (art. 1673, al. 2 C.c.Q.) ; dans cette hypothèse, il ne suffit
pas d'invoquer la compensation en défense et la partie qui cherche à
s'en prévaloir doit présenter une demande afin de faire liquider la
dette, tel que nous le verrons plus loin.


Le législateur prévoit que des dettes payables en des lieux diffé-
rents peuvent se compenser, sous réserve des frais de délivrance dont


37. Laporte c. Ghanotakis, J.E. 2007-636, EYB 2007-116445 (C.A.).
38. Au sujet de la portée d'une clause pénale sur la liquidité de la dette d'une partie


en matière de compensation, voir Lauzier Électrique Inc. c. Place Dupuis Inc.,
[1977] C.S. 196.


39. Commission des normes du travail c. Motos Daytona inc., J.E. 2009-1865, EYB
2009-164268 (C.A.).


40. Langlois c. Munger, [1969] B.R. 950 ; Paré c. Montreal Trust Co., [1972] C.A.
356.


41. Auger and Son Ltd. c. Landry, , (1920) 29 B.R. 295 ; Auger c. St-Jean, (1939) 42
R.P. 360 (C.S.) ; Habel c. Deblois, [1950] R.L.n.s. 257 (C.S.) ; Garage Auguste
Lachaîne Ltée c. Legris, [1955] B.R. 833 ; Durand c. Crédit St-Laurent Inc.,
[1966] C.S. 282 ; Canadian Snow Fence Ltd. c. Banque canadienne impériale de
commerce, [1974] C.A. 476.
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il faudra tenir compte, le cas échéant (art. 1674 C.c.Q.). Les Commen-
taires du ministre soulignent que le caractère non liquide des frais
généraux d'exécution ne doit pas faire obstacle à la compensation42.
Cette formulation, qui ne pèche pas par excès de clarté, peut avoir
deux significations : ou les frais de délivrance doivent faire l'objet
d'une approximation et entrent dans la compensation (sauf à par-
faire), ou encore ils se détachent de la dette principale qui présente
le caractère liquide requis pour la compensation légale et seront
acquittés séparément, soit par un paiement régulier, soit par voie de
compensation judiciaire ou conventionnelle. Cette seconde interpré-
tation apparaît plus compatible avec l'automatisme qui caractérise la
compensation légale.


1064 — Exigibilité des dettes — Pour pouvoir faire l'objet d'un paie-
ment par compensation, les dettes réciproques doivent toutes deux
être exigibles (art. 1673, al. 1 C.c.Q.).


Il ne saurait donc y avoir compensation légale entre une obliga-
tion civile et une obligation naturelle, morale ou ajuridique, le paie-
ment de telles obligations ne pouvant être exigé en justice43. Citons, à
titre d'exemple, l'obligation qui ne peut être réclamée au débiteur
parce que le droit d'action du créancier est prescrit44.


De même, il ne peut y avoir compensation entre une dette exi-
gible et une autre qui ne l'est pas, parce que soumise à un terme45. Si
le terme de l'une ou l'autre des dettes fait l'objet d'une prorogation,
soit par entente entre les parties, soit encore par décision du tribunal,
le défaut d'exigibilité de l'obligation fait obstacle à la compensation
jusqu'à la nouvelle échéance. En revanche, le terme de grâce, délai
supplémentaire accordé au débiteur, sans prorogation du terme,
n'empêche pas la, compensation (art. 1675 C.c.Q.), puisque l'obliga-
tion est alors due et exigible et que le délai. ne fait que retarder


42. Commentaires du ministre à l'art. 1674.
43., Supra nos 28-30.
44. Enros c. Jones Inc., [1976] C.A. 387, EYB 1976-205758 ; Éderhy c. Bistricer, J.E.


2007-688, EYB 2007-116462 (C.A.). Voir aussi à ce sujet art. 2882 C.c.Q. et
infra n° 1153.


45. Charron c. Tardif, [1958] B.R. 857, conf. par [1961] R.C.S. 269 ; Paramount
Fabrics Ltd. c. Imperial Bank of Canada, [1961] B.R. 602 ; Bank of Nova Scotia
c. Ravick, [1968] C.S. 42 ; Lévesque c. Biais, [1974] C.S. 71 ; Banque de Montréal
c. Druker Inc., [1981] C.S. 188, EYB 1981-139550, conf. par [1983] C.A. 244,
EYB 1983-141623 ; Placements L.E.O. Inc. c. Banque nationale du Canada,
[1984] C.S. 761, EYB 1984-143403. Voir aussi à ce sujet Laviolette c. Mercure,
[1975] C.A. 599, inf. [1973] C.S. 173 ; Régie des installations olympiques c.
Banque Royale du Canada, J.E. 97-76, EYB 1996-103810 (C.A.).
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l'exercice du droit de présenter une demande en justice. Par ailleurs,
il ne peut y avoir compensation légale lorsque la loi elle-même
retarde l'exigibilité d'une dette46.


II. EFFETS DE LA COMPENSATION


1065 - Double caractère de la compensation légale - La com-
pensation légale a un double caractère, auquel correspondent des
effets juridiques précis. D'une part, elle est un double paiement et
provoque ainsi l'extinction totale ou partielle des deux obligations en
présence. D'autre part, elle est un paiement imposé en ce sens qu'elle
ne requiert pas d'acte volontaire de la part des parties. Elle a lieu de
plein droit, c'est-à-dire automatiquement, dès qu'il y a coexistence de
deux dettes réciproques et fongibles qui répondent aux critères de
certitude, de liquidité et d'exigibilité imposés par la loi.


A. Double paiement


1066 - Effet extinctif - La compensation, qui constitue une forme
abrégée de paiement, entraîne l'extinction des obligations récipro-
ques jusqu'à concurrence de la moindre des deux (art. 1672, al. 1
C.c.Q.), avec les mêmes effets secondaires qu'un paiement ordinaire.
Ainsi, lorsque la compensation intervient dans un contexte où l'une
des créances constitue un revenu, par exemple un salaire ou cer-
taines créances alimentaires, le paiement effectué à travers le
mécanisme de la compensation demeure assujetti aux règles de
l'imposition sur le revenu pertinentes47.


Si le paiement par compensation entraîne l'extinction totale de
l'une ou l'autre des dettes, les sûretés et accessoires rattachés à la
dette concernée, telles les sûretés réelles et personnelles, disparais-
sent. La caution peut opposer au créancier la dette de ce dernier
contre le débiteur principal48 ; toutefois, le débiteur principal ne peut
opposer la compensation de ce que le créancier doit à la caution, puis-
que la caution n'est tenue que pour le débiteur et en cas de défaut de
celui-ci (art. 1679 C.c.Q.)49.


46. Tardif c. Charron, [1958] B.R. 857, conf. par [1961] R.C.S. 269 ; Lévesque c.


Biais, [1974] C.S. 71.
47. Capian c. Québec (Sous-ministre du Revenu), [1996] R.D.F.Q. 204, EYB 1996-


101836 (C.Q.).
48. Il s'agit alors d'un tempérament au principe selon lequel le débiteur peut vala-


blement renoncer à la compensation (art. 1681 C.c.Q.) : Bélanger, « Extinc-


tion », supra note 18, no 21.
49. Banque canadienne nationale c. Morency, [1975] C.S. 910.
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Dans une situation de compensation partielle, les sûretés et
accessoires de la dette, éteinte pour partie, subsistent pour le solde.


1067 — Obligations solidaires — Le débiteur solidaire — auquel il est
permis d'assimiler le débiteur tenu in solidum — peut opposer la com-
pensation de ce que le créancier lui doit personnellement, puisque ce
moyen de défense lui est alors personnel (art. 1530 C.c.Q.). En
revanche, il ne peut opposer la compensation de la dette du créancier
envers son codébiteur, sauf pour la part de ce dernier (art. 1678, al. 1
C.c.Q.), s'agissant alors d'un moyen de défense propre à un codébi-
teur50. Le débiteur qui est appelé à payer la dette solidaire au-delà de
sa propre part, à travers le paiement par compensation, pourra récu-
pérer la part de chacun de ses codébiteurs par recours récursoire (art.
1536 C.c.Q.), comme pour tout autre paiement.


En cas de solidarité active, le débiteur peut opposer la compen-
sation au créancier endetté envers lui, mais il ne peut opposer la com-
pensation de ce que lui doit un cocréancier, sauf pour la part de ce
dernier dans la créance solidaire (art. 1678, al. 2 C.c.Q.).


1068 — Imputation de paiement — Lorsque la compensation s'effec-
tue entre plusieurs dettes, l'article 1677 C.c.Q. précise que l'on suit,
pour savoir laquelle ou lesquelles sont ainsi éteintes, les règles relati-
ves à l'imputation des paiements (art. 1572 et s. C.c.Q.)51. À notre
avis, quoique l'article 1677 C.c.Q. ne mentionne que l'imputation
parmi différentes dettes, il convient également d'appliquer les règles
d'imputation relatives à l'extinction partielle d'une dette, afin de
déterminer si le paiement par compensation est imputé d'abord sur le
capital, les arrérages ou les intérêts (art. 1570 C.c.Q.).


1069 — Cession de créance — La survenance d'une cession de
créance — ou l'hypothèque de créances assujettie aux mêmes règles
d'opposabilité — soulève la problématique de l'opposabilité au ces-
sionnaire de la compensation que le débiteur pouvait faire valoir
contre le cédant. La possibilité pour le débiteur de se prévaloir de la
compensation varie alors en fonction de deux paramètres principaux,
soit le moment où survient la compensation et le mode d'opposabilité
employé par le cessionnaire.


50. Supra n° 626. Voir à ce sujet Tellier c. Archambault, J.E. 96-420, EYB 1996-
71421 (C.A.).


51. Supra nos 670 et s. Par ex. André Joyal Motoneige Inc. c. Lupien, B.E.
2003BE-164, EYB 2002-46154 (C.S.).
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En cas de cession rendue opposable au débiteur par un autre
" mode d'opposabilité que l'acquiescement, le plus courant étant la
signification, le débiteur peut faire valoir la compensation survenue
avant que la cession lui ait été rendue opposable ; il n'est empêché
d'invoquer compensation que pour les dettes du cédant postérieures à
l'accomplissement des démarches d'opposabilité, puisqu'il n'y a alors
plus réciprocité (art. 1680, al. 2 C.c.Q.)52. Lorsque le débiteur est
autorisé à faire valoir contre le cessionnaire la compensation de ce
que lui devait le cédant, ce cessionnaire aura acquis une créance
éteinte ou de valeur moindre que ce à quoi il aurait normalement eu
droit — ce qui l'amènera à faire valoir contre le cédant la garantie due
par ce dernier, le cas échéant (art. 1639 C.c.Q.)53.


En revanche, le débiteur qui a acquiescé à la cession consentie
par le cédant au cessionnaire ne peut ensuite opposer à ce dernier la
compensation qu'il pouvait antérieurement invoquer contre le cédant
(art. 1680, al. 1 C.c.Q.)54. Cet acquiescement s'apparente alors à une
forme de renonciation tacite du débiteur à se prévaloir de la compen-
sation contre le cessionnaire.


B. Paiement imposé


1070 - Effet de plein droit de la compensation légale - La com-
pensation légale a lieu de plein droit, c'est-à-dire sans nécessité du


52. Par ex. Angers c. Co. Champoux, (1924) 30 R.L.n.s. 421 (C.S.) ; Gélinas c. Com-
mercial Alcohols Ltd., [1953] R.P. 182 (C.S.) ; Carrier c. Galienne, [1963] C.S.
692 ; Green c. Michaud, [1971] C.S. 195, inf. par [1975] C.A. 432, commentaire
A. Larouche, (1978) 9 R. G.D. 73, 204 ; Colabro c. Perrone, [1974] C.A. 229 ; For-
tier c. Surprenant Inc., [1987] R.J.Q. 2305, EYB 1987-62790 (C.A.) ; Banque
Toronto-Dominion c. Groupe S.C.V. Inc., J.E. 93-5.95, EYB 1993-74425 (C.S.) ;
Trudel c. 2960-5060 Québec Inc., J.E. 96-1598, REJB 1996-30637 (C.S.) ; Poulin
Sansoucy c. Services Immobiliers Simmco D.P. Inc., J.E. 2000-1156, REJB
2000-18402 (C.A.) ; Radowitz c. Marami Inc., J.E. 2001-760, REJB 2001-24517
(C.S.). Voir aussi à ce sujet Placements Loumic Inc. c. Tze, J.E. 2000-354, REJB
2000-16402 (C.A.).


53. Supra nos 955 et 960-962.
54. Par ex. Lewis c. Cid, (1945) 49 R.P. 140 (C.S.) ; Ferland et Fils Ltée c. Simard et


Co., [1960] C.S. 129 ; Carrier c. Galienne, [1963] C.S. 692. B. Reis, « Effect of
Transfer and Bankruptcy on the Possibility of Compensation », (1971) 31 R. du
B. 313 ; L. Sarna, « Assignments of Book Accounts, Assignor's Warranties and
Standing to Sue », (1978) 56 R. du B. can. 626. Voir également supra n.os 951 et
958. Le droit de la consommation peut néanmoins modifier la portée de cette
règle : art. 103 L.p.c. A. Bélanger, « Compensation, cession de créance et
consommation », dans P.-Cl. Lafond, dir., Mélanges Claude Masse. En quête de
justice et d'équité, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2003, 233. Sur la distinc-
tion entre la compensation et d'autres moyens offerts au débiteur cédé, voir
supra n° 958 et infra n° 1082.
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consentement des parties à l'opération et même hors leur connais-
sance (art. 1673, al. 1 C.c.Q.), dès que les conditions posées par la loi
sont réunies55. L'automatisme de la compensation légale, admis de
nos jours par la loi, serait en réalité le résultat d'une erreur
d'interprétation des textes romains56.


Le tribunal sera appelé à déterminer • à quel moment dans le
passé les conditions posées par la loi ont été réunies57. Cet effet auto-
matique de la compensation légale constitue une distinction impor-
tante avec la compensation judiciaire qui, nous le verrons plus loin,
ne produit généralement ses effets qu'à compter du jugement par
lequel les conditions de la compensation sont réunies.


Il s'avère souvent essentiel de situer le moment où s'est opérée
la compensation légale, notamment pour déterminer la validité d'un
paiement par compensation dans le contexte d'une faillite, sur lequel
nous reviendrons, ou encore pour le calcul des intérêts sur le reliquat
lorsque la compensation implique des dettes de valeur inégale58.


55. Canadian Snow Fence Ltd. c. Banque canadienne impériale de commerce,
[1974] C.A. 476 ; Banque de Montréal c. Kwiat, [1975] C.A. 157 ; La Presse Ltée
c. Jasmin, [1987] R.J.Q. 2632, EYB 1987-78492 (C.S.) ; Trade Square Properties
Inc. c. Cotecna Canada Inc., J.E. 93-496, EYB 1993-79283 (C.Q.) ; Forges M.
Dembiermont, s.a. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, EYB 1995-78240
(C.S.) ; Régie des installations olympiques c. Banque Royale du Canada, J.E.
97-76, EYB 1996-103810 (C.A.) ; Québec (Sous-ministre du Revenu) c. Caisse
populaire St-Bernard de Beauce, [1997] R.D.F.Q. 129, REJB 1997-02725 (C.A.),
conf. [1996] R.D.F.Q. 192 (C.Q.) ; Lortie c. Lachenaie (Ville de), REJB 1998-
08103, B.E. 98BE-1130 (C.Q.) ; Services financiers Chrysler Daimler (DEBIS)
Canada Inc. c. Filali, REJB 2001-24829, J.E. 2001-1537 (C.Q.) ; Boutique Tri-
cot Inc. c. Filmar Corp., REJB 2003-48301, J.E. 2003-1993 (C.Q.). Pour une
analyse critique au sujet de l'automatisme d'application de la compensation
légale, voir A. Bélanger, « La compensation légale, son automatisme et ses
conditions d'application : entre mythes et réalités », (2003) 44 C. de D. 133.


56. Voir à ce sujet Mazeaud, Leçons. Obligations, n° 1156. Pour une présentation
plus approfondie du développement de la compensation, voir A. Bélanger,
« Petit historique d'une double extinction obligationnelle : la notion de compen-
sation du droit antique à la veille de l'adoption du Code Napoléon », (2003) 37
R.J.T. 475.


57. Ce regard rétrospectif amène parfois la doctrine à parler d'un effet « rétroactif»
de la compensation légale : Bélanger, « Extinction », supra note 18, n° 11. Pour
des réserves quant à la possibilité de reconnaître des effets rétroactifs à la com-
pensation légale, voir Lluelles et Moore, Obligations, nos 2676 n..16 et 2696.


58. Habitations Durab Inc. c. Québec (Sous-ministre du Revenu), [1994] D.F.Q.E.
94F-104, EYB 1994-84454 (C.Q.) ; Bouchard c. Voyer, J.E. 2004-77, REJB
2003-51185 (C.A.), mod. [2001] R.D.I. 701, REJB 2001-27067 (C.S.).
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III. OBSTACLES OU AJUSTEMENTS AUX EFFETS DE LA
COMPENSATION


1071 - Observations générales - Il arrive que l'effet extinctif et
automatique de la compensation n'opère pas ou fasse l'objet d'ajus-
tements, en dépit du fait que des dettes réciproques présentent les
attributs normalement requis pour que survienne la compensation
de plein droit. ,


Cette situation survient lorsque la loi considère qu'une dette
n'est pas susceptible de compensation dans un contexte particulier,
ou encore si le débiteur qui pouvait se prévaloir de la compensation y
a renoncé.


A. Dettes non susceptibles de compensation


1072 - Introduction - La loi, dans certains cas, prohibe totalement
ou partiellement la compensation légale d'une dette. Cette prohibi-
tion repose alors sur des considérations d'ordre public ou de politique
juridique associées à un contexte législatif donné. Il convient de cir-
conscrire les principales restrictions, même si cette liste n'est pas
exhaustive59, afin de bien distinguer les situations où la compensa-
tion est écartée et celles où elle peut valablement opérer.


1073 - Acte fait avec l'intention de nuire - Le second alinéa de
l'article 1676 C.c.Q., en privant une partie du bénéfice de la compen-
sation en raison d'un acte fait avec l'intention de nuire, reprend sous
une forme plus large une règle déjà abordée dans le droit antérieur à
travers des hypothèses dont le domaine d'application était plus res--
treint.


Tout comme l'énonçait le premier paragraphe de l'article 1190
C.c.B.C., le propriétaire injustement privé d'un objet ou d'une somme
d'argent ne saurait être contraint à la compensation60.


59. D'autres prohibitions sont parfois énoncées en jurisprudence, sur la base de


principes généraux du droit. Ainsi, la compensation ne peut être invoquée pour


imposer une taxe : Communauté urbaine de Québec c. Co. municipale de la


paroisse de St-Augustin, [1977] C.A. 396, EYB 1977-144371 ; Ville de St-Jean c.


Bisaillon, J.E. 78-453, EYB 1978-145026 (C.S.).
60. Pelletier c. Banque nationale, (1919) 55 C.S. 141 ; Commercial Acceptance Co. c.


Tournay, , [1964] B.R. 896 ; Thériault c. Thériault, J.E. 94-795, EYB 1994-84374


(C.Q.).
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Également, pour reprendre l'hypothèse qui était visée au
second paragraphe de l'article 1190 C.c.B.C., le dépositaire ne pour-
rait conserver l'objet du dépôt et invoquer, pour ne pas être tenu de le
restituer, le droit de créance qu'il aurait contre le déposant61. À cet
égard, rappelons que le « dépôt » bancaire n'est pas un véritable con-
trat de dépôt, mais plutôt un prêt que le client consent à l'institution
et qu'il peut donc y avoir 'compensation entre la banque et le client,
sauf circonstances particulières62.


Le droit nouveau ne se limite toutefois pas aux seules hypothè-
ses que le droit antérieur codifiait à l'article 1190 C.c.B.C. La formu-
lation large du deuxième alinéa de l'article 1676 C.c.Q. permet ainsi
de viser toute faute intentionnelle et tout comportement de mauvaise
foi ou abusif, ce qui rejoint l'idée de bonne foi dans l'extinction de
l'obligation exprimée à l'article 1375 C.c.Q. et, plus largement, les
grands principes énoncés aux articles 6 et 7 C.c.Q.63.


En privant une partie au comportement répréhensible de la pos-
sibilité d'invoquer la compensation, le droit empêche cette partie de
tabler sur sa propre turpitude et, du même coup, évite de cautionner
indirectement un acte illégal. Sans doute est-ce également pourquoi
les tribunaux hésitent à permettre d'invoquer compensation légale
lorsque les deux dettes en présence résultent d'un acte fait avec
l'intention de nuire64, contrairement à ce qu'ils permettent dans le
contexte de dettes réciproques qui portent chacune sur un objet insai-
sissable, tel que nous le verrons dans un moment.


61. Palermo c. Gagnon, (1919) 55 C.S. 150 ; Brind'amour et Fils Inc. c. Boyer, [1957]
B.R. 304 ; Bon Air Investment Co. c. Précourt Inc., [1974] C.S. 204 ; Canadian
Imperial Bank of Commerce c. Zwaig, [1976] C.A. 682. Au sujet de doutes quant
à l'utilité de cette règle, en l'absence de fongibilité _de l'objet des dettes récipro-
ques, voir Lluelles et Moore, Obligations, n° 2686.


62. Par ex. Co. Agencies c. Home Bank of Canada, [1925] R.C.S. 706 ;Banque royale
du Canada c. Tremblay, [1968] B.R. 729 ; Mercure c. Laviolette, [1975] C.A. 599,
inf. [1973] C.S. 173 ; Canadian Snow Fence Ltd. c. Banque canadienne impé-
riale de commerce, [1974] C.A. 476 ; Banque de Montréal c. Kwiat, [1975] C.A.
157 ;Banque canadienne nationale c. Morency, , [1975] C.S. 910 ; Forges M. Dem-
biermont, s.a. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, EYB 1995-78240 (C.S.).
N. L'Heureux, É. Fortin et M. Lacoursière, Droit bancaire, 4e éd., Cowansville,
Éditions Yvon Blais, 2004, p. 68 et s. ; M. Deschamps, « Les comptes en banque
au Québec », (1986) 65 R. du B. can. 75. Voir aussi Loi sur les caisses d'épargne et
de crédit, L.R.Q., c. C-4, art. 15(i).


63. À ce sujet, voir Lluelles et Moore, Obligations, no 2686 ; Bélanger, « Extinc-
tion », supra note 18, n° 13.


64. Voir à ce sujet Maheux c. Boutin, J.E. 96-136, EYB 1995-85020 (C.Q.) ; Dubois c.
Bacon, B.E. 98BE-963, REJB 1998-05251 (C.S.).
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Quoique la règle énoncée au second alinéa de l'article 1676
C.c.Q. appelle une interprétation large et libérale, une partie ne sau-
rait s'en prévaloir pour faire obstacle à la compensation simplement
parce que l'autre partie s'est prévalue, de façon opportune, de méca-
nismes juridiques à sa disposition et qui favorisaient la survenance
de la compensation65.


1074 - Insaisissabilité de l'objet d'une dette - Le droit québécois
a toujours reconnu l'impossibilité d'opérer compensation légale à
l'égard d'aliments insaisissables66. Le second alinéa de l'article 1676
C.c.Q. étend désormais cette règle à toute autre dette qui a pour objet
un bien insaisissable67. La jurisprudence permet néanmoins la com-
pensation légale entre deux dettes dont l'objet est insaisissable, prin-
cipalement dans le contexte de dettes de nature alimentaire68.


En matière familiale, il arrive qu'une créance entre ex-conjoints
ne soit pas considérée comme étant de nature alimentaire et insaisis-


65. Tel est le cas si un débiteur acquiert systématiquement des dettes moins oné-
reuses dues par son créancier à des tiers en concluant une cession de créance
avec ces derniers : Ghanotakis c. Laporte, J.E. 2009-822, EYB 2009-156247
(C.S.), conf. par EYB 2011-185489 (C.A.).


66. Article 1190 (3) C.c.B.C. et 553 (4) C.p.c. Muir c. Muir, (1871) 15 L.C.J. 309
(B.R.), conf. par (1874) 18 L.C.J. 96 (Conseil privé) ; Pacaud c. Dum.oulin, (1895)
7 C.S. 296 ; Trottier c. Banque du peuple, (1898) 13 C.S. 460 ; Bacon c. Laurenti-
des Paper Co., (1907) 16 B.R. 97 ; Labelle c. Sarrazin, (1923) 61 C.S. 192 ; Comité
paritaire de l'industrie de l'automobile de Montréal c. Ouellet et Poirier Inc.,
[1976] C.P. 40 ;Kraus-Remer c. Remer, , J.E. 2002-164, REJB 2001-27441 (C.A.).


67. Art. 552 et 553 C.p.c. et les nombreuses lois particulières qui prévoient
l'insaisissabilité des créances. Par ex. Doré c. Master Card, J.E. 97-1930, REJB
1997-03245 (C.Q.p,c.) ; Gagnon c. Banque Nationale du Canada, [1997] R.L.
586 (C.Q.p.c.) ; Somcynsky c. Banque Nationale ,du Canada, [1999] R.L. 540
(C.Q.p.c.) ; Abitibi-Consolidated inc. c. Doughan, [2008] R.J.Q. 295, EYB
2008-128647 (C.A.). Contra Lebel c. Banque Nationale du Canada, B.E.
98BE-174 (C.Q.p.c.). Pour une étude plus approfondie quant à l'impact de
l'insaisissabilité en matière de compensation, voir P.-É. Bilodeau, « L'insai-
sissabilité et la compensation tant en matière civile qu'en matière de faillite »,
dans Barreau du Québec, Développements récents en droit de la faillite (2001),
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2001, 17.


68. Par ex. Fortier c. Miller, [1943] B.R. 12, conf. par [1943] R.C.S. 470 ; Fonds
d'indemnisation des victimes d'accidents d'automobile c. Fournier, [1977] C.A.
474, inf. [1974] C.S. 222 ; Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents
d'automobile c. Lamoureux, [1976] C.A. 96 ; Comité paritaire de l'industrie de
l'automobile de Montréal c. Ouellet et Poirier Inc., [1976] C.P. 40 ; Droit de la
famille-1106, [1987] R.D.F. 311 (C.S.) ; Droit de la famille - 455, [1988] R.D.F.
23, EYB 1988-77633 (C.S.) ; Droit de la famille -2018, [1994] R.D.F. 503 (C.S.) ;
Protection de la jeunesse - 870, J.E. 97-2146 (sub nom. Centres Jeunesse Chau-
dière-Appalaches c. L. (L.)) REJB 1997-04227 (C.Q.) ; Droit de la famille - 2907 ,
[1998] R.D.F. 276, (sub nom. G. (D.) c. G. (P.)) REJB 1998-04464 (C.S.).
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sable. Il en va ainsi de la créance civile qui résulte d'un prêt consenti
par l'un des conjoints ou même de la créance consécutive au partage
du patrimoine familial ; dans ce cas, le principe de l'article 1676
C.c.Q. s'oppose à une compensation entre la créance alimentaire et
celle de nature civile69. La situation est plus nébuleuse en ce qui
concerne le trop-perçu relativement à une pension alimentaire : dans
certaines décisions, la compensation est refusée au motif qu'elle con-
trevient à la règle relative à l'insaisissabilité énoncée à l'article 1676
C.c.Q., laissant ainsi entendre, de façon plus ou moins explicite selon
le cas, que seule la créance portant sur le paiement de la pension
alimentaire présente un caractère insaisissable, contrairement au
trop-perçu qui s'analyserait comme une dette civile70 ; dans d'autres
cas, la compensation est permise au motif que ces deux créances pré-
sentent un caractère alimentaire et échappent donc à la prohibition
énoncée à cet article71. Il apparaît souhaitable, compte tenu que la
pension alimentaire est affectée à des besoins essentiels, alors que la
réclamation du trop-perçu ne joue pas un tel rôle, sauf de façon inci-
dente pour le débiteur qui a payé en trop, que le principe de l'article
1676 C.c.Q. soit respecté et fasse obstacle à la compensation.


L'application des règles de la compensation mérite certaines
précisions au sujet du paiement de salaire par l'employeur. En effet,
bien que le salaire présente un certain caractère alimentaire et que la
Loi sur les normes du travail impose des restrictions en matière de
retenue de salaire72, la jurisprudence considère que les règles du
droit commun de la compensation légale demeurent applicables, sous
réserve des limites imposées quant à la portion considérée insaisis-
sable par le Code de procédure civile73. Le droit de l'employeur de
réduire sa prestation à la source et d'effectuer une retenue sur le
salaire est lié aux conditions d'application posées par la loi pour que
la compensation opère de plein droit (art. 1672 et 1673 C.c.Q.)74 ; si


•


69. Par ex. C. (S.) c. G. (N.), EYB 2005-86058 (C.S.) ; Droit de la famille — 071863,
B.E. 2008BE-525, EYB 2007-122486 (C.S.).


70. G.R. c. C.B., [2002] R.D.F. 116, REJB 2001-30036 (C.S.) ; J.V. c. T.M.B., [2005]
R.D.F. 861, EYB 2005-96607 (C.S.).


71. J. (J.) c. P. (Je.) (sub nom. Droit de la famille — 072262), EYB 2007-124181
(C.S.).


72. Loi sur les normes du travail, L.R.Q., c. N-1.1, art. 49.
73. Art. 553 (11) C.p.c. Pour d'autres sommes considérées insaisissables, voir art.


553 (7) et 553 (8) C.p.c. À ce sujet, voir aussi Lluelles et Moore, Obligations,
n° 2685.


74. Syndicat des professionnels de la Commission des écoles catholiques de Mont-
réal c. Moalli, [1991] R.D.J. 521, EYB 1991-63607 (C.A.) ; Comité paritaire de
l'industrie de l'automobile de Montréal et du district c. Gasoline Stations Mon-
treal Taxicab Ltée, [1992] R.L. 369 (C.A.); Commission des normes du travail c.
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ces conditions sont réunies au moment où il a effectué la retenue de
salaire, l'employeur qui fait face à une réclamation du salarié pourra
opposer l'effet extinctif de la compensation parmi ses moyens de
défense, sans avoir à présenter de demande reconventionnelle en ce
sens. En revanche, l'employeur ne saurait effectuer une telle retenue
pour une créance qui ne satisfait pas aux conditions de la compensa-
tion légale, notamment lorsqu'il lui est nécessaire de recourir aux tri-
bunaux pour conférer un caractère certain, liquide et exigible à sa
créance ; cette règle est applicable peu importe que la réclamation en
salaire soit présentée par le salarié lui-même, ou encore par la
Commission des normes du travail pour le compte du salarié75, et
l'employeur ne peut y échapper au moment de la retenue de salaire
en planifiant d'invoquer ultérieurement la compensation judiciaire,
dont nous traiterons plus loin.


1075 - Dettes de l'État - En règle générale, la compensation ne peut
être invoquée contre l'État, mais l'État, en revanche, peut invoquer
compensation à son avantage (art. 1672, al. 2 C.c.Q.). Si cette disposi-
tion est nouvelle, elle ne fait que traduire, sous une forme générale,
un principe qui était déjà connu bien avant la réforme dans la législa-
tion applicable aux créances de PÉtat76.


Les Commentaires du ministre soulignent qu'il s'agit là d'une
« situation justifiée par des considérations d'ordre pratique et juri-
dique, liées au rôle de l'État et à la diversité de ses fonctions auprès


Emco Ltd., J.E. 99-2370, REJB 1999-15928 (C.Q.) ; Commission des normes du
travail c. Essor Assurances placements conseils inc., [2007] R.J.D.T. 1015, EYB
2007-120971 (C.Q.). R.P. Gagnon, Le droit du travail au Québec, 6e éd.,
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2008, n° 147.


75. Commission des normes du travail c. Urgel Bourgie Ltée, D.T.E. 96T-1512
(C.Q.) ; Commission des normes du travail c. Groupe Publi-Saturn II inc.,
D.T.E. 99T-829 (C.Q.) ; Commission des normes du travail c. Immeubles R.
Savignac Inc. (Commission des normes du travail c. Motel Bonsoir Enr.), [2002]
R.J.D.T. 1527, REJB 2002-35495 (C.S.) ; Commission des normes du travail c.
Ballin Inc., J.E. 2002-899, REJB 2002-31977 (C.Q.) ; Commission des normes
du travail c. 3608336 Canadà Inc., J.E. 2003-1666, REJB 2003-47086 (C.Q.) ;
Commission des normes du travail c. Martineau, D.T.E. 2009T-574, EYB
2009-157361 (C.Q.). Voir aussi supra n° 1060.


76. La règle est également réitérée dans le contexte de lois particulières, notam-
ment en matière de paiement de taxes et d'impôt. Par ex. Loi de l'impôt sur le
revenu, L.R.C. (1985), (5e supp.), c. 1, art. 224.1 ; Loi sur la taxe d'accise, L.R.C.
(1985), c. E-15, art. 85 ; Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985),
c. F-11, art. 38, 155. Fortier c. Langelier, (1896) 5 B.R. 107 ; Morley c. Minister of
National Revenue, (1949) 4 Dom. Tax Cases 29 (Income Tax Appeal Board) ;
Clarkson Co. Ltd. c. La Reine, [1978] 2 C.F. 151, conf. par [1979] 1 C.F. 630
(C.A.). Voir aussi à ce sujet Habitations Durab Inc. c. Québec (Sous-ministre du
Revenu), D.F.Q.E. 94F-104, EYB 1994-84454 (C.Q.).
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du public »77. L'absence de risque d'insolvabilité de ce débiteur
explique peut-être aussi en partie cette position78. Dans certains cas,
cette règle asymétrique consacre toutefois des injustices flagrantes79.


1076 — Faillite — Le failli ne peut, de lui-même, effectuer un paie-
ment valide à l'un quelconque de ses créanciers. C'est en effet le syn-
dic qui, à même la masse, doit procéder à la distribution des deniers
qui restent entre les divers créanciers. Puisque le paiement est juridi-
quement impossible pour le failli, la compensation l'est aussi en
principe.


La compensation en matière de faillite et d'insolvabilité soulève
l'épineuse question de l'existence de règles issues de la législation
fédérale et de leur interaction avec le droit commun. La Loi sur la
faillite et l'in,solvabilité80 , la Loi sur les liquidations et les restructu-
rations81 et la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compa-
gnies82 contiennent des dispositions qui permettent de faire jouer la
compensation. Dans leur application au Québec cependant, ce sont
les règles complémentaires du droit civil, et non celles de la common
law, qui doivent être considérées pour déterminer si la compensation
a opéré83, bien que ces règles doivent composer, dans une certaine
mesure, avec l'ordre de priorité établi par la Loi sur la faillite et
l'insolvabilité84.


Pour une situation antérieure à la faillite, la compensation
légale a lieu par le seul effet de la loi dès que les dettes ayant les quali-
tés requises coexistent. Donc, si la situation donnant lieu à compen-


77. Commentaires du ministre à l'art. 1672.
78. Bélanger, « Extinction », supra note 18, n° 14.
79. Pour un point de vue critique quant à cette règle, voir Bélanger, « Extinction »,


supra note 18, n° 14 ; Lluelles et Moore, Obligations, n° 2684.
80. Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. (1985),. c. B-3, art. 97. Banque


Ville-Marie c. Vanier, (1901) 20 C.S. 545 ; Chagnon Co. Ltd. c. Hutchison, (1921)
31 B.R. 545 ; Brind'amour et Fils Inc. c. Boyer, [1957] B.R. 304 ; Gagnon, c.
Banque provinciale du Canada, [1977] C.S. 467 ; Jean (Syndic de), J.E.
94-1055, EYB 1994-73751 (C.S.) ; Constructions économiques du Lac Inc. (Syn-
dic de), (1995) 67 Q.A.C. 119, REJB 1995-64584 (C.A.). P. Letarte, « Des effets
de la compensation en matière de faillite », (1937) 39 R. du N. 309.


81. Loi sur les liquidations et les restructurations, L.R.C. (1985), c. W-11, art. 73,
102.


82. Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies, L.R.C. (1985),
c. C-36, art. 21.


83. Mercure c. Laviolette, [1975] C.A. 599, inf. [1973] C.S. 173 ; Jean (Syndic de),
J.E. 94-1055, EYB 1994-73751 (C.S.). M. Deschamps, « Les comptes en banque
au Québec », (1986) 65 R. du B. can. 75.


84. Husky Oil Operations Ltd. c. Canada (Ministre du Revenu national), [1995] 3
R.C.S. 453, EYB 1995-67967.
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sation existait avant la faillite, la compensation reste valide85, sauf
lorsqu'elle constitue un traitement préférentie186. Ainsi, la connais-
sance par la banque de l'insolvabilité de son débiteur avant le
moment de la faillite exclut la compensation87. Sous réserve de ces
règles propres à la faillite, il peut être permis à une banque de com-
penser les sommes dues par le failli avec les montants qui se trouvent
dans son compte en banque88.


En vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité, la faillite
entraîne la déchéance du terme, sans qu'il soit nécessaire que cette
déchéance soit ultérieurement reconnue par un tribunal89. Ceci n'a
cependant pas pour effet de permettre la compensation de façon auto-
matique dès le moment où survient la faillite. Tel que signalé il y a un
instant, le syndic peut invoquer les règles sur les traitements préfé-
rentiels à l'égard d'un paiement fait par compensation90. Par ailleurs,
si la faillite rend exigible toute dette du failli, elle ne rend pas exigible
la dette à terme d'un tiers à l'égard du failli ; il pourra donc y avoir
compensation entre le syndic et ce tiers dès qu'arrivera le terme de
l'obligation de ce dernier, mais il faut là encore veiller à éviter un


85. Par ex. Hôtel-Motel des Cascades Inc. c. Gareau, [1963] B.R. 683 ; Gallucci (Syn-
dic de), J.E. 93-617, EYB 1993-94365 (C.S.) ; Jean (Syndic de), J.E. 94-1055,
EYB 1994-73751 (C.S.) ; St-Léonard (Ville de) c. 2945-2802 Québec Inc., J.E.
98-2341, REJB 1998-09191 (C.A.) ; Entreprises de déneigement B.G. Inc. (Fail-
lite de), J.E. 2003-2239, REJB 2003-49523 (C.S.) ;André Lajoie Communication
ltée (Syndic d'), J.E. 2005-134, (sub nom. Raymond Chabot inc., ès qualités syn-
dic à la faillite de André Lajoie communication ltée c. Publications Transconti-
nental inc.), REJB 2004-80287 (C.S.) ; Fortier (Syndic de), B.E. 2008BE-84,
EYB 2007-127270 (C.S.). Voir aussi à ce sujet D'Auteuil (Faillite de), J.E.
99-864, REJB 1999-11931 (C.A.).


86. Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. (1985), c. B-3, art. 95. Par ex. Cana-
dian, Imperial Bank of Commerce c. Zwaig, [1976] C.A. 682 ; Sportecsuper Inc.
(Faillite de), J.E. 99-269, REJB 1998-09876 (C.S.) ; Entreprise R. Sylvain inc.
(Syndic de), J.E. 2009-428, EYB 2009-153963 (C.S.). Voir aussi à ce sujet Entre-
prises de déneigement B. G. Inc. (Faillite de), J.E. 2003-2239, REJB 2003-49523
(C.S.).


87. Re : B. O'Shea Ltd. , (1978) 26 C.B.R. 109 (C.A.).
88. Mercure c. Laviolette, [1973] C.S. 173 ; [1975] C.A. 599 ; Banque de Montréal c.


Kwiat, [1975] C.A. 157 ; Ostiguy c. Banque royale du Canada, [1975] C.S. 346 ;
Canadian Imperial Bank of Commerce c. Zwaig, [1976] C.A. 682 ; Gagnon c.
Banque provinciale du Canada, [1977] C.S. 467 ; Lapointe c. Caisse d'économie
du groupe Alcan Arvida, [1978] C.S. 179. Sur cette question, voir aussi
P. Letarte, « Faillite — Compensation », (1937) 39 R. du N. 399 ; B. Reis, « Effect
of Transfer and Bankruptcy on the Possibility of Compensation », supra note
54.


89. Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. (1985), c. B-3, art. 121. La « faillite
civile », qui résulte de la combinaison de l'art. 1514, al. 1 C.c.Q. et de l'art. 61
(270) de la Loi d'interprétation, L.R.Q., c. 1-16, ne produit pas le même effet


automatique et doit être prononcée par le tribunal : supra n° 573.
90. Loi sur la faillite et l'insolvabilité, L.R.C. (1985), c. B-3, art. 95.
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traitement préférentiel, particulièrement lorsque les deux obliga-
tions ne sont pas connexes91.


Dans l'application de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité, il
convient de distinguer le contexte d'une faillite et celui d'un avis
d'intention suivi d'une proposition. Ainsi, dans le premier cas, le
moment pertinent pour juger de l'existence de la compensation est
celui de la faillite, alors que dans le second, il s'agit plutôt du moment
du dépôt de l'avis d'intention92.


À une certaine époque, la jurisprudence québécoise s'autorisait,
dans le contexte de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité, à prononcer
la compensation en équité (ou « equitable set-off »), lorsque man-
quaient certaines conditions nécessaires à l'existence d'une compen-
sation légale en vertu des principes du droit civil93. Cet emprunt aux
règles de la common law a été décrié par de nombreux auteurs comme
une atteinte au rôle normalement réservé au droit civil en matière de
faillite94. Une modification à la Loi sur la faillite et l'insolvabilité sur-
venue en 2001, dans un but d'harmonisation du droit fédéral avec le
droit civil, a supprimé toute référence au pouvoir de la compétence en


91. A.S.M. Canada Ltd. c. Créalise Conditionnement Inc., REJB 1997-01071, J.E.
97-1399 (C.S.). Voir aussi à ce sujet Pineau, Burman et Gaudet, Obligations,
n° 352. Comparer Husky Oil Operations Ltd. c. Canada (Ministre du Revenu
national), [1995] 3 R.C.S. 453, EYB 1995-67967.


92. D. Brochu, Précis de la faillite et de l'insolvabilité, 3e éd. d'après l'oeuvre de P.-É.
Bilodeau, Brossard, Publications CCH, 2010, nos 557-558.


93. Structal (1982) Inc. c. Fernand Gilbert Ltée, [1998] R.J.Q. 2686, REJB
1998-08233 (C.A.) ; Nolisair International Inc. (Faillite de), J.E. 2000-1665,
REJB 2000-19824 (C.A.), mod. B.E. 99BE-629 (C.S.) ; Industries Davie Inc.
(Proposition de), [2000] R.J.Q. 65, REJB 2000-15884 (C.A.), inf. [1999] R.J.Q.
745, REJB 1999-10147 (C.S.). Voir aussi à ce sujet Trépanier (Syndic de),
[1993] R.J.Q. 485, EYB 1992-74009 (C.S.). Pour des précisions de la Cour
suprême quant aux distinctions entre compensation légale et compensation en
équité, dans un pourvoi émanant d'une province de common law, voir Holt c.
Telford, [1987] 2 R.C.S. 193.


94. A. Bélanger, « L'application en droit civil québécois de l'inapplicable equitable
set-off de common law », (1999) 78R. du B. can. 486 ; P.-É. Bilodeau, Précis de la
faillite et de l'insolvabilité, 2e éd., Brossard, Publications CCH, 2004, nos 1033
et s. ; idem, «L'insaisissabilité et la compensation tant en matière civile qu'en
matière de faillite », supra note 67, p. 50 et s. ; B. Boucher, « Compenser en
matière de faillite : qu'en penser ? », dans Barreau du Québec, Développements
récents en droit de la faillite (2001), Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2001,
173, p. 178 et s. ; M. Lemieux, « La compensation dans un contexte de proposi-
tion et de faillite », (1999) 59 R. du B. 321 ; A. Rivest, « Des intrus en matière de
faillite.: l'exécution en nature et la compensation en equity », dans Barreau du
Québec, Développements récents en droit des contrats (2000), Cowansville, Édi-
tions Yvon Blais, 2000, 71, p. 85 et s.
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« equity » dans le cas des tribunaux québécois95. Cette modification
permet d'espérer que les règles du droit civil seront désormais les
seules susceptibles de s'appliquer en complément des principes géné-
raux de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité96 . Certains croient sou-
haitable de réserver la compensation aux seules situations où les
conditions posées pour la compensation légale sont réunies afin
d'éviter de porter atteinte aux droits des tiers97. D'autres font valoir
que le droit civil québécois possède certains mécanismes susceptibles
d'assouplir les conditions d'application de la compensation dans un
contexte de faillite et compatibles avec l'article 97 (3) de la Loi sur la
faillite et l'insolvabilité, telle la compensation judiciaire98. La juris-
prudence rendue depuis cette modification de la Loi sur la faillite et
l'insolvabilité laisse entrevoir des incertitudes quant à la portée du
nouveau contexte législatif Dans l'affaire D.I.M.S. Construction inc.,
la Cour suprême affirme que le droit civil québécois constitue le cadre
de référence à titre de droit supplétif et que, conséquemment, la com-
pensation en équité issue de la common law n'a plus sa place en appli-
cation de cette loi au Québec99. Dans un arrêt postérieur, Daltech
Architectural Inc., la Cour d'appel adopte une position plus sibylline :
tout en prenant soin de citer l'arrêt D.I.M.S. Construction inc., la
Cour s'autorise à envisager une alternative à l'application stricte des
conditions posées par la loi pour opérer compensation en vertu du
droit civil québécois, notamment eu égard au caractère liquide et exi-
gible de la créance100. Il reste à voir dans quelle mesure cette alterna-


95. Loi d'harmonisation n° 1 du droit fédéral avec le droit civil, L.C. 2001, c. 4, art.
33(3) qui ajoute, à l'art. 183 de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité, le par. 1.1
propre au droit civil québécois, et qui ne fait pas référence au pouvoir en « equity »
des tribunaux, contrairement au par. 1 qui définit la compétence des tribunaux
des provinces de common law.


96. Bilodeau, Précis de la faillite et de l'insolvabilité, supra note 94, n° 1036.
97. Voir à ce sujet Bélanger, « L'application en droit civil québécois de l'inapplicable


equitable set-off de common law », supra note 94, p. 488 et 497 et s.
98. Bilodeau, Précis de la faillite et de l'insolvabilité, supra note 94, nos 1033 et 1037 ;


Lemieux, « La compensation dans un contexte de proposition et de faillite »,
supra note 94, p. 326-328 ; Rivest, « Des intrus en matière de faillite : l'exécution
en nature et la compensation en equity », supra note 94, p. 98-99.


99. ConstruCtion inc. (Syndic de) c. Québec (Procureur général), [2005] 2
R.C.S. 564, EYB 2005-95484.


100. Daltech Architectural Inc. (Syndic de), [2009] R.J.Q. 65, EYB 2008-152240
(C.A.). Pour des décisions antérieures à l'arrêt de la Cour suprême dans l'affaire
D.I.M.S. Construction inc. et qui s'inscrivent aussi dans le sens d'une recherche
d'assouplissements pour l'application de la compensation, sans toutefois préci-
ser clairement en quoi cet assouplissement se distingue de la compensation en
équité, voir Montreal Fast Print Ltd. (Syndic de), J.E. 2003-1229, REJB 2003-
43437 (C.A.) ; Slater Steel inc. (Syndic de), [2004] R.D.F.Q. 78, REJB 2004-66450
(C.S.). Sur cette question, voir aussi Bélanger, « Extinction », supra note 18,
n° 29.
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tive se distingue de la compensation en équité et respecte la position
du législateur et de la Cour suprême — c'est-à-dire s'il s'agit tout au
plus d'un simple aménagement de la compensation judiciaire sous
un angle simplement procédural ou, au contraire, si les tribunaux
s'arrogent alors un pouvoir quant aux conditions de fond de la com-
penation essentiellement comparable à la compensation en équité.


En cas de cession ou d'hypothèque de créance, c'est l'article 1680
C.c.Q. qui s'applique. La compensation entre le cédant et le débiteur
peut être valide si elle se produit avant le moment de la faillite, dans
la mesure où les conditions de certitude, de liquidité et d'exigibilité
sont acquises antérieurement à l'accomplissement des mesures
d'opposabilité à l'égard du cédél01 et qu'il n'y a pas d'acquiescement à
la cession qui puisse s'interpréter comme une renonciation au droit
d'invoquer la compensation.


1077 — Saisie-arrêt — En cas de saisie-arrêt, la compensation ne peut
se faire au préjudice des droits d'un tiers (art. 1681 C.c.Q.). Celui qui a
effectué la saisie-arrêt ne peut donc se voir opposer la compensation
survenue depuis cette saisie, même si les deux dettes réunissent tou-
tes les conditions normalement requises pour une telle opération'02.
Ceci constitue une application de la règle selon laquelle un paiement
ne peut porter sur un objet rendu indisponible103.


À l'inverse, la compensation peut survenir si les conditions
posées par la loi pour opérer compensation sont déjà réunies au
moment de la saisie-arrêt.


101. Paré c. Montreal Trust Co., [1972] C.A. 356 ; Canadian Snow Fence Ltd. c.
Banque canadienne impériale de commerce, [1974] C.A. 476 ; Colabro c. Perrone,
[1974] C.A. 229.


102. Southern Canada Power Co. Ltd. c. Geoffroy, [1956] B.R. 816. Comparer Trade
Square Properties Inc. c. Cotecna Canada Inc., J.E. 93-496, EYB 1993-79283
(C.Q.).


103. Art. 1560 C.c.Q. et 625 et s. C.p.c. ; supra n° 665. Thomas c. Thomas, [1950] C.S.
480 ; Bank of Nova Scotia c. Ravick, [1968] C.S. 42 ; Lorion couvre planchers Inc.
c. Didier Leonarht Ltée, [1977] C.S. 515. Il en va autrement lorsque la créance est
déjà éteinte par compensation légale au moment de la saisie-arrêt : par ex. Qué-
bec (Sous-ministre du Revenu) c. Caisse populaire St-Bernard de Beauce, [1997]
R.D.F.Q. 129, REJB 1997-02725 (C.A.), conf. [1996] R.D.F.Q. 192, REJB
1997-02725 (C.Q.) ; Développement Tanaka Inc. c. Main (1996) Matériaux de
plomberie et de chauffage; J.E. 2002-1039, REJB 2002-32226 (C.A.), inf. B.E.
2002BE-22, EYB 2001-32225 (C.Q.).
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B. Renonciation à la compensation


1078 - Observations générales - Le mécanisme de la compensa-
tion, même s'il résulte du seul effet de la loi, n'est pas pour autant
d'ordre public. Les parties sont donc libres de ne pas s'en prévaloir et
d'y renoncer.


1079 — Formes de la renonciation à invoquer compensation —
La renonciation à la compensation peut être prévue à l'avance par les
parties, au moyen d'un engagement à ne pas l'invoquer même si les
conditions donnant ouverture à compensation légale sont réunies.
Elle peut aussi survenir une fois que le débiteur a acquis le droit de se
prévaloir de la compensation par la réunion des conditions posées par
la loi.


La renonciation peut être expresse ou tacite104, mais dans ce
dernier cas, tout doute quant à l'existence d'une renonciation doit
favoriser celui qui aurait renoncé105. Lorsque le débiteur paie une
dette en sachant qu'elle est éteinte par compensation, il est souvent
permis d'en déduire qu'il a tacitement renoncé à s'en prévaloir ; il
peut avoir intérêt à le faire pour différentes raisons, notamment dans
un but spéculatif lorsque sa propre créance est assortie d'un taux
d'intérêt très avantageux ou peut mener à la réalisation de sûretés
très profitables advenant l'inexécution de son débiteur. Tel n'est tou-
tefois pas toujours le cas. Parfois, une partie sera contrainte de payer
même si elle prévoit ultérieurement demander au tribunal de recon-
naître la survenance de la compensation de plein droit, ou encore de
prononcer une conclusion donnant ouverture à la compensation judi-
ciaire, dont nous traiterons plus loin. Il en sera ainsi par exemple si
elle craint de subir certaines répercussions immédiates en cas de
refus de s'exécuter, telles que l'exercice dif droit de rétention, la
déchéance conventionnelle du terme, ou encore un recours fondé sur


104. Heney Carriage and Harness Co. c. Bernier, (1919) 55 C.S. 507 ; Dulude c. Tou-
pin, (1934) 72 C.S. 294 ; Paramount Fabrics Ltd. c. Imperial Bank of Canada,
[1961] B.R. 602 ; Forges M. Dembiermont, s. a. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q.
1213, EYB 1995-78240 (C.S.);A.S.M. Canada Ltd. c. Créalise Conditionnement
Inc., J.E. 97-1399, REJB 1997-01071 (C.S.) ; Investisseurs du 296_Inc. c. Epoc
Montréal Inc., B.E. 97BE-391, REJB 1997-00606 (C.Q.) ; Gagnon, c. Groupe Ger-
main Villégiature inc., B.E. 2006BE-602, EYB 2006-103014 (C.S.) ; Banque de
Montréal c. Prométic Sciences de la vie inc., J.E. 2005-518, EYB 2004-89503
(C.S.), conf. par J.E. 2007-2123, EYB 2007-125080 (C.A.). Voir aussi à ce sujet
Crédit Chrysler Canada Ltée c. Caisse populaire Laurier, J.E. 94-1326, EYB
1994-73803 (C.S.).


105. A.S.M. Canada Ltd. c. Créalise Conditionnement Inc., J.E. 97-1399, REJB
1997-01071 (C.S.).







1312 LES OBLIGATIONS


les droits hypothécaires de son créancier. Le débiteur qui s'exécute
aura alors intérêt à effectuer un paiement sous protêt donnant ouver-
ture à restitution des prestations (art. 1491 et 1492 C.c.Q.), afin
d'éviter que son paiement soit interprété comme une renonciation
implicite au droit d'invoquer la compensation.


La cession de créance et l'hypothèque de créance offrent
d'autres exemples de renonciation tacite à la compensation. Tel que
nous l'avons vu précédemment, en acceptant la cession ou l'hypo-
thèque de créance, le débiteur renonce, en fait, à invoquer contre le
cessionnaire ou le créancier hypothécaire la compensation qu'il
aurait pu faire valoir contre le créancier d'origine, pour une dette de
ce dernier à son égard, antérieurement à son acquiescement (art.
1680, al. 1 C.c.Q.). Le Code ne reproduit plus l'ancienne règle de
l'article 1197 C.c.B.C., qui prévoyait une exception lorsque le débi-
teur ignorait et avait juste cause d'ignorer qu'il pouvait invoquer
compensation. Le débiteur n'est toutefois pas entièrement dépourvu
dans ce cas, puisqu'il peut se prévaloir des règles de la réception de
l'indu (art. 1491 et 1492 C.c.Q.).


1080 — Protection des tiers en cas de renonciation à compensa-
tion — La renonciation à la compensation ne peut permettre de porter
préjudice aux droits d'un tiers lorsque cette renonciation est posté-
rieure à l'acquisition des droits de ce tiers (art. 1681 C.c.Q.)106. Le
législateur prévoit une application concrète de cette règle, lorsqu'il
énonce que le paiement effectué par le débiteur, alors qu'il pouvait
opposer compensation, prive ce dernier de la possibilité de se préva-
loir des priorités ou hypothèques attachées à sa créance au préjudice
des tiers (art. 1682 C.c.Q.).


Section II


Compensation judiciaire


1081 — Observations générales — Tel que mentionné précédem-
ment, la compensation judiciaire est celle qui suppose l'intervention
du tribunal pour que soient réunies toutes les conditions propres à la


106. Par ex. 2968-0980 Québec inc. c. Québec (Sous-ministre du Revenu), [2004]
R.D.F.Q. 171, EYB 2004-61144 (C.Q.). Voir aussi à ce sujet Construc-
tion inc. (Syndic de) c. Québec (Procureur général), [2005] 2 R.C.S. 564, EYB
2005-95484.
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compensation107. Le rôle du tribunal diffère alors de celui qui lui
revient en matière de compensation légale, alors que le juge se borne
à constater l'existence des conditions qui donnent lieu à la compensa-
tion légale et à accueillir la défense fondée sur l'effet extinctif du paie-
ment compensatoire108. À notre avis, en revanche, il n'apparaît pas
nécessaire de distinguer selon que l'intervention du tribunal consiste
à liquider une dette dont le caractère certain est déjà établi, ou qu'elle
suppose également de se prononcer sur le caractère certain de la
dette109.


1082 - Situations qui donnent ouverture à compensation judi-
ciaire - Parfois, les parties à un litige font valoir des créances réci-
proques, mais l'intervention du tribunal s'avère nécessaire afin que
les conditions requises pour opérer compensation entre elles soient
réuniesn-0.• Il s'agit essentiellement de situations où le tribunal est
amené à se prononcer sur le caractère certain, à liquider ou à rendre
exigible l'une ou l'autre des dettes en présence".


Un cas fréquemment rencontré en jurisprudence est celui où le
client, poursuivi par l'entrepreneur pour le prix des travaux, cherche
à lui opposer une créance en dommages-intérêts pour les inconvé-
nients attribuables à des malfaçons112. Il en va de même des relations


107. Sur le rôle distinct de la compensation judiciaire par rapport aux autres formes
de compensation, voir Société de développement du fonds immobilier du Québec
inc. c. 9066-6249 Québec inc., J.E. 2010-439, EYB 2010-169821 (C.A.).


108. Des auteurs parlent d'une « pseudo compensation judiciaire » pour décrire le rôle
du tribunal en matière de compensation légale : Lluelles et Moore, Obligations,
nos 2673 n. 12 et 2703.


109. Contra Lluelles et Moore, Obligations, nos 2704-2705, qui parlent de « quasi-
compensation judiciaire » dans le premier cas et ;le « compensation judiciaire à
proprement parler » dans le second.


110. La compensation doit, dans ce contexte, être distinguée d'autres mécanismes
que peut appliquer le tribunal et susceptibles d'affecter la portée d'obligations
réciproques entre cocontractants, tels que l'exception d'inexécution (art. 1591
C.c.Q.) et la réduction de l'obligation corrélative (art. 1604, al. 2 et 3 C.c.Q.). À ce
sujet, voir Seigneur c. Immeubles Beneficial Ltée, [1994] R.J.Q. 1535, REJB
1994-64334 (C.A.), inf. [1989] R.J.Q. 189, EYB 1988-77279 (C.S.). Voir néan-
moins, pour une utilisation de l'exception d'inexécution aux fins d'assouplir les
règles de la compensation légale, Daltech Architectural Inc. (Syndic de), [2009]
R.J.Q. 65, EYB 2008-152240 (C.A.).


111. Le tribunal ne peut toutefois suppléer le défaut de fongibilité des dettes : Bélan-
ger, « Extinction », supra note 18, n° 17.


112. Par ex. Morissette c. Beaudet, (1928) 45 B.R. 73 ; Duranceau c. Handfield, (1930)
49 B.R.'507, inf. (1930) 68 C.S. 557 ; Laurier c. Fontaine, [1948] B.R. 587 ; Mack c.
Thériault, [1955] B.R. 603 ; Ferro Metal Ltd. c. St-Germain, [1956] B.R. 395,
commentaire L. Lalande, (1956) 16 R. du B. 386 ; Laplante c. Hamelin, [1957]
B.R. 417 ; Bertheau c. Gagnon, [1959] B.R. 473, commentaire L. Lalande, (1960)
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issues d'un contrat de travail ou de service, ou encore d'un contrat de
société, susceptibles de mettre en présence des dettes réciproques
sous forme de salaires ou honoraires, d'indemnités, de contributions
diverses, de remboursements ou autres113. Mentionnons également
les litiges relatifs à l'inexécution des obligations issues d'un contrat
de vente ou de distribution114 ou encore d'un bail115, ainsi que les rap-
ports nés d'une créance garantie par hypothèque116. La compensation
judiciaire trouve aussi un terrain propice en cas de recours en respon-
sabilité civile par lesquels deux parties portent chacune contre
l'autre une réclamation résultant d'un fait générateur de responsabi-
lité117, en droit de la famille118 et dans le contexte de l'administration
du bien d'autrui119.


20 R. du B. 37 ; Sani Co. Ltd. c. Beaver Asphalt Paving Co. Ltd. , [1965] B.R. 724 ;
Stein c. Beaulac, [1965] B.R. 1011 ; Mousseau c. Paquin, [1966] B.R. 909. Voir
aussi à ce sujet Covex Inc. c. R., J.E. 2000-2110, REJB 2000-20833 (C.A.), mod.
J.E. 98-198, REJB 1997-03926 (C.S.).


113. Par ex. Legris c. Pépin, Létourneau, J.E. 2003-2178, REJB 2003-49938 (C.S.) ;
2758-3699 Québec Inc. c. Roy, B.E. 2004BE-32, EYB 2003-49033 (C.Q.).


114. Par ex. De Rose c. Résidence Gisèle et Gérard Inc., J.E. 97-1823, REJB 1997-
03312 (C.S.), conf. par J.E. 99-808, REJB 1999-11612 (C.A.) ; Seguin c. Millette,
B.E. 2002BE-108, REJB 2002-27634 (C.A.) ; Manufacture Demco Inc. c. Groupe
des compagnies Bennett Little Inc., J.E. 2002-1569, REJB 2002-33743 (C.Q.) ;
Bertrand Equipements Inc. c. Kubota Canada Ltée (Kubota Canada Ltd. c. Ber-
trand), [2002] R.J.Q. 1329, REJB 2002-32020 (C.S.) ; Service télévision Arvida
Inc. c. Allaire, J.E. 2002-394, REJB 2002-29755 (C.S.) ; SMC Pneumatiques
(Canada) Ltée c. Dicsa Inc., B.E. 2003BE-208, REJB 2003-37817 (C.A.), inf. J.E.
2000-1448, REJB 2000-18903 (C.S.).


115. Par ex. Brault et Martineau Inc. c. Centre Perspective Décor C.P.C. Inc., J.E.
2003-326, REJB 2003-37052 (C.A.) ; Dubord c. Coopérative d'habitation nor-
dique, J.E. 2003-1893, REJB 2003-49318 (C.Q.) ; Mil Saveurs inc. c. Gestion de la
Capitale inc., J.E. 2010-530, EYB 2010-169603 (C.Q.).


116. Au sujet de la présentation d'une demande reconventionnelle à l'encontre d'un
recours personnel ou hypothécaire intenté par le créancier hypothécaire, de
façon à obtenir l'extinction ou la réduction de la dette garantie par hypothèque,
voir Banque Nationale du Canada c. Noël, [1996] R.J.Q. 109, EYB 1995-66805
(C.S.) ; Excavations H. St-Pierre inc. c. Gestion Bertrand & Frères inc., [2007]
R.D.I. 279, EYB 2006-114079 (C.S.) ; Ateliers Non-tech inc. c. Construction et
démolition Deschênes inc., J.E. 2009-1003, EYB 2009-158839 (C.A.). Pour une
revue commentée de la jurisprudence relative à la compensation légale et judi-
ciaire, dans le contexte de la requête en délaissement forcé, voir A. Riendeau,
« Salmigondis hypothécaire : de la prise en paiement imposée à la saisie avant
jugement en passant par la compensation », dans Barreau du Québec, Dévelop-
pements récents sur l'hypothèque (1997), Cowansville, Éditions Yvon Blais,
1997, 151, p. 164 et s.


117. Par ex. Maheux c. Boutin, J.E. 96-136 (C.Q.) ; Légaré c. Flammand, J.E.
2004-1482, REJB 2004-66402 (C.Q.) ; Hamel (Lépine) c. Morin (Succession de),
J.E. 2008-1218, EYB 2008-132867 (C.Q.).


118. Par ex. M. (G.) c. P. (T.), J.E. 2003-98, REJB 2002-36209 (C.A.) ; L. (C.) c. D. (J.),
J.E. 2003-2183, REJB 2003-49839 (C.S.).


119. Par ex. Conseil de bande des Abénakis de Wôlinak c. Bernard, J.E. 2000-526,
REJB 2000-17285 (C.Q.) ; Gauthier c. Gauthier, J.E. 2002-870, REJB 2002-
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Traditionnellement, on considère que le tribunal qui prononce
la compensation judiciaire jouit d'une marge de manoeuvre appré-
ciable et qu'il suffit que, par l'effet du jugement, les dettes récipro-
ques qui présentent une identité d'objet soient rendues certaines,
liquides et exigibles120.


Le législateur prévoit désormais explicitement que le tribunal
peut liquider l'une ou l'autre des dettes en présence dans un litige
afin de permettre à la compensation d'opérer (art. 1673, al. 2 C.c.Q.),
par exemple en déterminant le montant de dommages-intérêts.
Devant cette disposition nouvelle, on a pu hésiter quant à la portée de
la compensation judiciaire : le pouvoir du tribunal pouvait se borner à
la liquidation des dettes121, ou encore s'étendre à toute décision per-
mettant de réunir les conditions d'application de la compensation, la
disposition étant rédigée de façon quelque peu défectueuse122. À
notre avis, il serait étonnant que, par cette disposition, le législateur
ait cherché à restreindre, dans le contexte de créances réciproques,
un pouvoir que les tribunaux possèdent déjà en cas de demande
judiciaire relative à une créance unique. D'ailleurs, la nouvelle
jurisprudence ne s'inquiète guère de cette question, optant ainsi
implicitement pour l'interprétation qui préserve un large pouvoir
d'intervention du tribunal quant à la compensation judiciaire1-23.


31127 (C.S.). Voir aussi à ce sujet Forest c. Trust Général du Canada, J.E.
99-1013, REJB 1998-08306 (C.S.), conf. par REJB 2001-26912 (C.A.).


120. Par ex. Chalifoux c. Precision Tool and Supply Ltd., [1949] B.R. 467 ; Hutkin c.
Roy, [1959] C.S. 529 ; Bissonnette c. Cloutier, [1963] B.R. 190 ; Grenier c. Hébert,
[1963] B.R. 75 ; Vachon c. Frenette, [1978] C.A. 515 ; Investissements Salias Inc.
e. Brunelle, [1988] R.J.Q. 1778, EYB 1988-63109 (C.A.) ; Kyriakopoulos c. Casa
Pita Inc., J.E. 93-1181, EYB 1993-58954 (C.A.) ; 85363 Canada Ltée c. Maxpac
Refuse Collector Services Ltd., J.E. 93-1838, EYB 1993-59081 (C.A.) ; C. Itoh &
Co. (Canada) Ltd. c. Aetna Financial Services Ltd., J.E. 97-7, EYB 1996-65595
(C.A.) ; Confédération (La), compagnie d'assurance-vie c. Lareau-Lacroix, J.E.
98-216, REJB 1997-04152 (C.A.), conf. [1992] R.R.A. 138, EYB 1991-75140
(C.S.).


121. Voir à ce sujet Racine c. S.S.Q. Mutuelle d'assurance-groupe, J.E. 96-2294, EYB
1996-85226 (C.Q.p.c.). Tancelin, Obligations, n° 1207 ; CRDPCQ, Dictionnaire
des obligations, -voir « compensation judiciaire ».


122. Sur la question, voir A. Bélanger, « Extinction », supra note 18, no 16 ; N. Vézina
et L. Langevin, « L'extinction de l'obligation », dans Obligations et contrats, Col-
lection de droit 2010-2011, vol. 5, Cowansville, Éditions Y-von Blais, 2010, 143,
p. 145.


123. De Rose c. Résidence Gisèle et Gérard Inc., J.E. 97-1823, REJB 1997-03312
(C.S.), conf. par J.E. 99-808, REJB 1999-11612 (C.A.) ; Conseil de bande des Abé-
nakis de Wôlinak c. Bernard, J.E. 2000-526, REJB 2000-17285 (C.Q.) ; Séguin c.
Minette, B.E. 2002BE-108, REJB 2002-27634 (C.A.) ; M. (G.) c. P. (T.), J.E.
2003-98, REJB 2002-36209 (C.A.) ; L. (C.) c. D. (J.), J.E. 2003-2183, REJB
2003-49839 (C.S.). Voir aussi à ce sujet Banque Nationale du Canada c. Noël,
[1996] R.J.Q. 109, EYB 1995-66805 (C.S.) ; Decelles Investments Ltd. c. 176083
Canada Inc., [1996] R.J.Q. 385 (C.S.)
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Malgré la souplesse dont fait preuve la jurisprudence dans
l'application de la compensation judiciaire, il demeure que la
demande d'intervention du tribunal par le défendeur ne peut avoir
pour effet de contourner une disposition d'ordre public qui limite le
droit de cette partie de se prévaloir de la compensation124 ou qui offre
une protection eu égard à une créance dont l'objet est insaisissable125.


1083 — Moyens d'invoquer la compensation judiciaire — Con-
trairement à la compensation légale, qui a toujours pu être invoquée
comme un simple moyen de défense, puisqu'elle résulte de faits dont
le juge se limite à constater l'existence, la compensation judiciaire
présente certaines particularités quant à la procédure appropriée
pour requérir l'intervention du tribunal.


La situation est relativement simple lorsque la partie dont la
créance ne présente pas toutes les caractéristiques voulues prend
l'initiative du recours devant les tribunaux. Dans ce cas, la demande
principale permettra de rendre la créance certaine, liquide et exi-
gible ; l'autre partie se contentera alors de soulever en défense
l'existence de sa propre créance sur laquelle elle fonde la compensa-
tion, sans nécessité de demande reconventionnelle.


La compensation judiciaire a posé des problèmes plus com-
plexes lorsque la partie poursuivie était celle dont la créance ne pré-
sentait pas les caractères de certitude, de liquidité ou d'exigibilité
requis. Selon les règles antérieures, qui définissaient de façon plus
restrictive la contestation par voie de défense lorsque sa créance ne
rencontrait pas les conditions requises par la loi, le défendeur devait
se pourvoir en demande reconventionnelle par une procédure dis-
tincte, de façon à ce qu'il y ait instance et débat sur le fond, et ne pou-
vait donc faire valoir la compensation à même sa défense126. Depuis
la modification apportée au Code de procédure. civile sur ce point, ces
difficultés procédurales se trouvent considérablement réduites. En
effet, en vertu de l'article 172 C.p.c., .il est aujourd'hui possible au
défendeur de faire valoir dans sa défense (donc dans une seule et
même procédure) à la fois les moyens d'opposition à la demande et les
moyens de demande reconventionnelle. Il faut toutefois, pour cela,
que les moyens opposés par le défendeur — en l'occurrence l'existence
d'une obligation qui permette l'extinction par compensation — résul-


124. Commission des normes du travail c. Cayer, J.E. 2010.-666, EYB 2010-171168
(C.Q.).


125. Kraus-Remer c. Renier, J.E. 2002-164, REJB 2001-27441 (C.A.) ; Droit de la
famille — 071863, B.E. 2008BE-525 (C.S.).


126. Voir Baudouin, Obligations, 4e éd., n° 986.
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tent de la même source ou d'une source « connexe » à la demande prin-
cipale127. D'un point de vue procédural, la réciprocité des obligations
ne suffit donc pas en soi pour justifier une demande reconvention-
nelle et, en l'absence de source commune ou d'un lien de connexité
suffisant entre les deux créances, le défendeur devra se pourvoir par
un recours distinct128. Dans certains cas, il pourrait y avoir jonction
des deux instances en vertu des articles 270 et 271 C.p.c.129. Une telle
jonction n'est toutefois pas possible lorsque les deux demandes sont
mues devant des juridictions distinctes ; dans ce cas, il est néanmoins
permis de suspendre l'une des instances jusqu'à ce que l'autre soit
instruite et jugée130.


1084 — Effets propres à la compensation judiciaire — Le tribu-
nal, en rendant les deux dettes certaines, liquides et exigibles, per-
met du même coup d'opérer compensation entre ces dettes jusqu'à
concurrence de la moindre d'entre elles. Le juge peut déclarer d'office
la compensation même si elle n'a pas été demandée explicitement,


127. Bouchard c. Aubry, , [1970] C.S. 585 ; J.J. Joubert Co. c. Lapierre, [1972] C.S. 476 ;
Arcand c. Savard, [1973] C.A. 187, commentaire A. Popovici, (1973) 33 R. du B.
524 ; Lakeshore Construction Inc. c. Co. de la paroisse de St-Basile-Le-Grand,
[1973] C.S. 514 ; Donolo Inc. c. Grover, [1974] R.C.S. 42 ; Soulange & Cartage


Equipment Inc. c. Eastern Electric Co., [1974] C.S. 580 ; Bose c. Attica Shipping
Co., [1975] R.P. 260 ; Sukhamay Bose c. Dockendale Trust, [1975] C.S. 1050 ;
Investissements Salias Inc. c. Brun,elle, [1988] R.J.Q. 1778, EYB 1988-63109
(C.A.) ; 85363 Canada ltée c. Maxpac Refuse Collector Services Ltd., J.E.
93-1838, EYB 1993-59081 (C.A.) ; Landry c. 9001-2683 Québec Inc., J.E.


2000-2164, REJB 2000-21352 (C.S.). D. Gagné, « Compensation judiciaire,


demande reconventionnelle et la notion de connexité », (1994) R.J.E .U.L. 49.


128. Gingras c. Construction Bernard Blouin Inc., [1974] C.S. 645 ;Banque Nationale


du Canada c. Noël, [1996] R.J.Q. 109, EYB 1995-66805 (C.S.) ; 2630-3719 Qué-


bec Inc. c. Impressions Select Inc., B.E. 97BE-726 (C.Q.) ; Lortie c. Lachenaie


(Ville de), B.E. 98BE-1130, REJB 1998-08103 (C:Q.) ; Federal State Unitary


Enterprise State Corp. Rosvoorouzhenie c. Century International Arms Ltd., J.E.


2001-1269, REJB 2001-25405 (C.S.) ; C.D. Jabbco Sales Ltd. c. 9099-5374 Qué-


bec Inc., J.E. 2003-1333, REJB 2003-45407 (C.Q.). Tancelin, Obligations,


n° 1187. L'article 172 C.p.c., qui'vise dans une certaine mesure à favoriser la


compensation judiciaire, doit recevoir une interprétation libérale eu égard à la


notion de connexité : Association de la construction du Québec —Région de Mont-


réal c. Association de la construction du Québec, J.E. 2001-2010, REJB


2001-27159 (C.S.).
129. Voir à ce sujet C.D. Jabbco Sales Ltd. c. 9099-5374 Québec Inc., J.E. 2003-1333,


REJB 2003-45407 (C.Q.).
130. Bruno c. Banque de Montréal, B.E. 2003BE-836, REJB 2003-48890 (C.A.). Voir


aussi, au sujet du sort de la demande reconventionnelle fondée sur la compensa-


tion, lorsque le litige relatif à l'une des créances relève d'une autre instance :


Bazinet c. Belinco Développements Inc., REJB 1998-04839 (C.Q.) ; Federal State


Unitary Enterprise State Corp. Rosvoorouzhenie c. Century International Arms


Ltd., J.E. 2001-1269, REJB 2001-25405 (C.S.) ; Hourani c. Bertrand, J.E.


2003-244, REJB 2002-36705 (C.Q.).
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dès lors que les éléments requis pour opérer compensation — incluant
les conclusions requises pour réunir les éléments constitutifs de la
compensation — ont été valablement demandés131.


En règle générale, la compensation judiciaire ne produit ses
effets qu'à partir du jugement qui la prononce1.32, ce qui constitue,
pour la partie qui cherche à l'invoquer, un désavantage important par
rapport à la compensation légale 133 . Ce principe résulte du fait que la
plupart des éléments qui requièrent l'intervention du juge présen-
tent un caractère prospectif. Il en va ainsi, par exemple, lorsque le tri-
bunal doit se prononcer sur le caractère certain d'une créance ou
liquider celle-ci134. Toutefois, dans certains cas, l'intervention du tri-
bunal consiste plutôt à rendre une obligation exigible sur le fonde-
ment de circonstances antérieures qui entraînaient la déchéance du
terme135. Lorsque seul l'élément d'exigibilité faisait obstacle à la sur-
venance de la compensation, à notre avis, il serait permis de donner
un effet rétroactif à la compensation judiciaire, en faisant remonter
l'exigibilité au moment où sont survenus les faits qui justifiaient la
déchéance du terme ou, à tout le moins, au moment où le créancier a
manifesté l'intention de se prévaloir de ce motif de déchéance du
terme 136.


131. Société de développement du fonds immobilier du Québec inc. c. 9066-6249 Qué-
bec inc., J.E. 2010-439, EYB 2010-169821 (C.A.). Voir aussi à ce sujet Pelletier c.
Banque nationale, (1919) 55 C.S. 141 ; Peacock c. Mile End Milling Co. Ltd.,
(1924) 37 B.R. 221 ; Gélinas c. Commercial Alcohols Ltd., [1953] R.P. 182 (C.S.).
La simple allégation d'une créance sans preuve permettant au tribunal de pro-
noncer le caractère certain, liquide et exigible de cette créance ne suffit toutefois
pas pour permettre au tribunal d'opérer compensation judiciaire : Fédération
des caisses Desjardins du Québec c. Edenair Distribution inc., EYB 2010-171443
(C.A.). Bélanger, « Extinction », supra note 18, n° 15.


132. Investissements Salias Inc. c. Brunelle, [1988] R.J.Q. 1778, EYB 1988-63109
(C.A.) ; A.S.M. Canada Ltd. c. Créalise Conditionnement Inc., J.E. 97-1399,
REJB 1997-01071 (C.S.) ; Labarre c. Spiro Méga inc., [2004] R.J.Q. 495, REJB
2004-52237 (C.S.).


133. Au sujet de la possibilité d'obtenir un dépôt judiciaire dans un contexte où le
litige pourrait mener à une compensation judiciaire, voir 9102-2400 Québec Inc.
c. 2965-0454 Québec Inc., J.E. 2002-1124, REJB 2002-32008 (C.A.).


134. Lauzier Électrique Inc. c. Place Dupuis Inc., [1977] C.S. 196. Voir également à ce
sujet A.S.M. Canada Ltd. c. Créalise Conditionnement Inc. , J.E. 97-1399, REJB
1997-01071 (C.S.).


135. Supra no 578.
136. À cet égard, il apparaît utile de s'inspirer des règles relatives à l'exigibilité de la


dette pour les fins du calcul de la prescription extinctive : infra n° 1127.
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Section III


Compensation conventionnelle


1085 - Observations générales - La compensation convention-
nelle se réalise par le consentement mutuel des parties137. Elle per-
met donc d'obtenir le même effet que la compensation légale, soit la
double extinction des dettes réciproques, dans les cas où la compensa-
tion de plein droit est impossible en raison de l'inobservation des
conditions posées par la loi, principalement quant à la certitude,
l'exigibilité ou la liquidité de ces dettes138. Ainsi, les parties peuvent
convenir de compenser une obligation pure et simple et une obliga-
tion dont le terme n'est pas encore échu (par une renonciation au
bénéfice du terme). En revanche, il est permis de douter que les par-
ties puissent suppléer l'absence de fongibilité entre les prestations
des deux parties ; une telle opération relèverait alors d'un autre
mécanisme juridique, tel que la dation en paiement (art. 1799 et s.
C.c.Q.)139.


Les parties peuvent s'entendre quant à la compensation de det-
tes dans l'immédiat ou encore aménager conventionnellement le
droit d'une partie d'opérer compensation pour l'avenir.


La compensation conventionnelle est relativement peu cou-
rante, en comparaison des autres formes de compensation, et elle
dépend dans une large mesure de la libre volonté des parties140.
L'entente conclue doit néanmoins respecter les principes généraux de
la formation des contrats, ainsi que toute autre restriction imposée
par la loi, notamment en matière de faillite et d'insolvabilité141.


137. Gagnon c. Caisse d'entraide économique de Matane, J.E. 81-1150, EYB 1981-
138997 (C.S.) ; 2862-3718 Québec Inc. c. Provost, J.E. 93-904, REJ.B 1993-74513
(C.S.) ; Enseignes A.L.M. Inc. c. Deux Glaces de St-Louis-de-France Inc., J.E.
95-707, EYB 1995-72685 (C.S.) ; Entreprises Pierre Agouri Ltée c. Manuvie, la
compagnie d'assurance-vie Manufacturers, [1996] R.R.A. 377, EYB 1996-84727
(C.S.). Voir aussi à ce sujet Entreprise Gilles Cyrenne Inc. c. André Cyrenne Inc.,
J.E. 2002-1929, REJB 2002-34698 (C.S.).


138. CRDPCQ, Dictionnaire des obligations, voir « compensation conventionnelle ».
139. Voir contra, Lluelles et Moore, Obligations, n° 2701 n. 173, qui relèvent que la


compensation conventionnelle, tout en étant admise dans de telles circonstan-
ces, ne serait pas éloignée de la notion de dation en paiement.


140. Sur le caractère plus large et souple de la compensation conventionnelle, en com-
paraison de la compensation légale, voir Québec (Sous-ministre du Revenu) c.
Produits Fraco ltée, [2008] R.D.F.Q. 18, EYB 2008-128851 (C.A.).


141. Sur la garantie que procure la compensation conventionnelle et l'effet de cette
garantie quant aux droits des autres créanciers, voir A.-M. Toledo, « La compen-
sation conventionnelle. Contribution plus particulièrement à la recherche de la
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CHAPITRE 42
LE PAIEMENT PAR COMPENSATION


2672. La compensation' implique deux dettes réciproques qui s'étei-
gnent mutuellement. Soit A qui doit 50 000. $ à B, et B qui doit 50 000 $
au même A. Si les conditions de la compensation se trouvent réunies, A et
B ne se doivent plus rien. Évidemment, il est rare que deux dettes soient
rigoureusement égales : si A doit 60 000 $ à B et si B lui doit 50 000 $, B ne
devra plus rien à A, et A ne devra plus que 10 000 $ à B. C'est pourquoi on
dit de la compensation qu'elle éteint les dettes réciproques «jusqu'à
concurrence de la moindre» d'entre elles (art. 1672 al. 1)2. On devine l'in-
térêt de la compensation comme mode de paiement. En évitant un double
transfert de fonds en sens inverse3, la compensation opère essentielle-.
ment un paiement réciproque automàtique4 -un double «paiement
abrégé >>5 qui se révèle fort pratique par sa simplicité, son absence de


1. Sur la compensation en général, on consultera : Bélanger (fasc. 14), n° 3-29; BAUDOUIN,
JOBIN et VÉZINA, n° 1035-1057, p. 1053-1074; GRAMMOND, DEBRUCHE et CAMPAGNoLo, n° 622-628,
p. 245-250; KARIm-II (2009), p. 1109-1151; LANGEVIN et VÉZINA (2011-2012), p. 145-149; PINEAU,
BURMAN et GAUDET, n° 342-355, p. 612-627; TANCELIN (2009), n° 1182-1209, p. 834-844; CABRILLAC
(2004), n° 501-509, p. 324-328; FABRE-MAGNAN (2010), p. 596-600; FAGES, n° 510-517, p. 476-483;
MALAURIE, AYNÈs et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1187-1195, p. 666-673; MAZEAUD et CHABAS,
n° 1142-1161, p. 1182-1195 ; TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1390-1410, p. 1371-1393;
Desjardins (1864) ; Lucas de Leyssac (1973) ; Mendegris (1969) ;„Ndoko (1961) ; Duboc (1989) ;
BÉLANGER (2002) ; Bélanger (2003) ; Chabas (1966). Sur la compensation dans le droit des banques,
voir : L'Heureux, Fortin, Lacoursière (2004), n° 16.1, p. 68-72; 1.28, p. 104 et 105. Sur la compen-
sation dans le droit de la faillite, voir : Bilodeau (2004), n° 103o-1065, p. 371-382; Deslauriers (2011),
n° 1666-1685, p. 501-507. Sur la compensation dans le droit du travail, voir : Gagnon (2003), n° 145,
p. 104; Morin, Brière, Roux, Villagi (2010);n° III-212, p. 592. Sur la compensation en droit romain,
voir : LÉvy, CASTALDO, (2002), n° 724-729, p. 1025-1030; Gazzaniga (1992), n° 127, p. 144 et. 145; sur la
compensation dans l'Ancien droit français, voir: LÉVY, CASTALD9, (2002), n° 730-731, p. 1030 et,1031.


2. MAZEAUD et CHABAS, n° 1142, p. 1182: «Si les deux dettes sont inégales, la compensation
éteint la plus faible en totalité, et la plus forte à concurrence du montant de la plus faible»; voir aussi:
MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1187, p. 666.


3..2862-3718 Québec Inc. c. Provost, J.E. 93-904 (C.S.), p. 8 du texte intégral.


4. Prometic Sciences de la vie Inc. c. Banque de Montréal, 2007 QCCA 1419, par. 44 (j. Thibault) ;
CABRILLAC (2004), n° 507, p. 327.


5. MAZEAUD et CHABAS, n° 1145, p. 1183; voir aussi : CARBONNIER, n°.337, p. 594; PINEAU,
BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 612 ; FABRE-MAGNAN (2010), p. 596 ; 2862-3718 Québec Inc. c. Provost,
J.E. 93-904 (C.S.), p.'8 du texte intégral.
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coût et sa rapidité6. En outre, la compensation représente un type de
garantie pour le créancier chirographaire contre la négligence de l'autre
débiteur et contre son éventuelle insolvabilité? : Si À payait véritablement
B, en liquide ou par tout autre mode de paiement acceptable, non seule-
ment serait-il à la merci du bon vouloir de B, mais surtout il risquerait, en
cas d'insolvabilité de B, de ne pouvoir réaliser effectivement ou pleine-
ment la créance réciproque qu'il a contre ce dernier8. La compensation
est couramment utilisée dans le domaine bancaire : les sommes « dépo-
sées » par le client sont en fait des créances remboursables par la banque,
considérée comme emprunteuse ; quant aux marges de crédit ou aux
prêts consentis par la banque au même client, ce sont des créances de la
banque, qui viennent en compensation avec les créances du client9.


2673. Ce «double paiement abrégé» intervient, dans la plupart des
cas, sans intervention humaine') —du moins, au niveau du principe même
de son automaticitéll: il s'agit de la compensation légale, laquelle se produit
dès que les exigences de la loi se trouvent intégralement réunies (art. 1673
al. 1) (section 1). Mais ce paiement abrégé peut aussi résulter de la volonté
des parties : il s'agit de la compensation conventionnelle (section 2). Enfin, la
compensation peut, dans certaines hypothèses, émaner d'une décision de
justice : il s'agit de la compensation judiciaire12 (section 3).


6. Cf. MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1187, p. 666.


7. MALAURIE, AYNÈS et STOF.FEL-MUNCK (2009), n° 1187, p. 666 et 667; BAUDOUIN, JOBIN et
VÉZINA, 1035-1057, p. 1053; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 612; TANCELIN (2009),
n° 1182, p. 834. .


8. IVIAZEAUD et CHABAS, n° 1145, p. 1183 et 1184.


9. Bilodeau (2004), n° 1056-1065, p. 379-382; Deslauriers (2011), n° 1676 et 1677, p. 503 et
504; L'Heureux, Fortin, Lacoursière (2004), n° 1.15, p. 65-68 ; 1.16, p. 68-73 ; cf In re Hil-a-Don
Ltd. : Bank of Montreal c. Kwiat, [1975] C.A. 157, 159. Il importe de -rie pas confondre la compensation
entre les dettes réciproques du banquier et du client avec la compensation interbancaire au niveau,
notamment, des règlements des chèques des clients par d'autres banques ; là-dessus, voir : L'Heureux,
Fortin, Lacoursière (2004), n° 1.10 et 1.11, p. 36-49; voir aussi: BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1035,
p. 1053, note 12; cf. Banque nationale du Canada c. Caisse centrale Desjardins du Québec, [1997] R.D.I.
584 (C.S.) ; Kennedy c. Royal Trust Co., [1995] R.R.A. 1172, 1178-1180 (C.Q.). Voir aussi, à propos des
comptes courants dans le domaine commercial : TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1390, p. 1372
et 1373.


10. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 613.


11. FABRE-MAGNAN, n° 198, p. 536.


12. En fait, il conviendrait d'employer le pluriel à ce sujet : nous verrons, en effet, qu'il y a, en
réalité, trois types de compensation judiciaire : (1°) une « pseudo-compensaticin » judiciaire, par
laquelle le juge ne fait que reconnaître que la compensation légale a déjà bel et bien eu lieu, (2°) une
«quasi compensation» judiciaire, destinée uniquement à liquider une des dettes réciproques pour
faire jouer la compensation légale, et (3°) une compensation judiciaire à proprement parler, par
laquelle le tribunal procède véritablement à la compensation de deux dettes ; infra, section 3.
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2674. La compensation légale est soumise à Une double série de
conditions, les unes de type positif —ses-exigences— (sous-section 1), lés
autres de type négatif —ses obstacles— (sous-section 2). Après avoir étu-
dié ces conditions-, nous exposerons le régime de la compensation légale
(sous-section 3).


Sous-section 1 — Les conditions positives : lés exigences de la compensation
légale


2675. La compensation légale suppose que les deux dettes existent et
qu'elles sont l'une et l'autre réciproques, fongibles, certaines, liquides et
exigibles13. Tant que chacune de ces conditions n'est pas réalisée, la com-
pensation automatique ne peut intervenir14. Lors de la réunion de ces
exigences, la compensation jouera, mais sans rétroactivité13.


2676. Existence des deux dettes. Cette exigence est bien la moindre
des choses ! Comment pourrait-on compenser une dette actuelle avec
une dette qui n'existe pas, même si elle est éventuelle ? Si A doit 50 000 $
à B au titre d'un prêt et si B a offert à A de lui acheter un bien au prix de
50 000 $, il ne peut 'y avoir de compensation tant que l'acceptation de A
n'est pas intervenue. Il en va de même si les deux dettes sont bel et bien
nées, mais que l'une d'elles est affectée d'une condition suspensive : la
compensation ne pourra intervenir que si la condition se réalise —et qu'à
compter de ce moment. Jusqu'alors, l'obligation sous condition suspen-
sive n'a pu encore prendre naissance16.


13. MALAURIE, AYNES et STOFFEL-MUNCK (2009), ri° 1188, p.-667 et 668.
14. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354,'p. 624.


15. Cf TANCELIN (2009), n° 1202, p. 841: «La compensation légale se produit dès que ses
conditions sont réalisées» (les italiques sont de nous). Il arrive que des auteurs affirment qu'elle joue
rétroactivement : MALAURIE, AYNES et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1191, p. 671. En réalité, ces juristes
ne font que souligner le fait que, contrairement à la compensation judiciaire à proprement parler (in-
fra, section 3)', la compensation légale, lorsqu'elle est opposée, dans le cours d'une instance, au créan-
cier pe,ursuivant, «se produit rétroactivement dès le jour où les deux dettes ont coexisté»..Le juge se
contente alors de constater une compensation qui a déjà eu lieu ; la « rétroactivité » n'est, ici, qu'une
image : MAZEAUD et CHABAS, n° 1151-1152, p. 1188; voir aussi, quoique moins nettement affirmé":
BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1052, p. 1067.


16. L'avènement de la condition fera-t-il jouer la compensation de manière rétroactive à la
conclusion du contrat, comme l'article 1506 pourrait logiquement le suggérer ? Nous l'avons déjà vii,


le principe de la rétroactivité n'a rien d'absolu, son application étant à géométrie variable (supra, le


chapitre :sur l'obligation conditionnelle). À notre avis, la compensation ne peut jouer qu'en temps
réel. En effet, tant que la condition n'est pas réalisée, le créancier en suspens n'a pas de recours, si bien
que la prescription ne peut courir avant l'arrivée de l'événement constitutif de la condition : le point
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2677. Réciprocité des deux dettes... La compensation légale suppose
que «deux personnes se trouvent réciproquement débitrices et créan-
cières l'une de l'autre» (art. 1672 al. 1). La réciprocité est une réalité fort
simple : il suffit que coexistent des dettes « en sens inverse »17, des « dettes
croisées »18 : si A doit 5 000 $ à B et si .B lui doit 6 000 $, il pourra y avoir
compensation entre ces deux dettes, puisque A et B sont mutuellement
créanciers et débiteurs l'un de l'autre. Ce qui importe essentiellement est
que les deux créances aient pour titulaires les mêmes personnes, «prises
dans les mêmes qualités »19. Si A doit 1 Q09 $ à B et si C, agent de B, doit
personnellement 700 $ à A, il ne peut y avoir compensation entre ces deux
dettes, car elles n'impliquent pas les mêmes personneS ; la compensation
serait cependant possible si C avait souscrit la dette à l'égard de A en sa
qualité de représentant de B20. De même, si A, héiitier présomptif de B,
doit 5 000 $ à C, alors que C doit 5 000 $ à B, il ne peut 'y avoir de com-
pensation entre la dette de A et celle de C, puisque cette dernière a un tiers
comme créancier21. À cet égard, il importe de considérer les personnes
morales comme des personnes distinctes. Entre la personne physique,
actionnaire unique ou principal d'une personne morale, et cette per-
sonne morale, il peut certes y avoir matière à compensation22. Par contre,
il sera impossible pour une personne endettée envers, une compagnie de
compenser cette dette avec une dette qu'aurait à son égard une autre
compagnie, même si cette autre compagnie est une filiale de la première23.


de départ de la prescription n'est pas rétroactif. Or, la compensation constituant un paiement, elle


libère le débiteur. On ne voit pas comment ce «débiteur»pourrait être libéré avant ce paiement.


17. FABRE-MAGNAN, n° 198, p. 537; MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1188,


p. 667; cf Forges M. Dembiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1216 (C.S.).


18. MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1188, p. 667.._ .


19. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1038, p. 1054 et 1055; TANCELIN (2009), n° 1186, p. 835 et


836; voir, à titre d'exemples : Résidence de Longueuil c. Chabot, J.E. 2004-1289, par. 14 et 15 (C.A.) ;


Doughan c. Abitibi-Consolidated Inc., J.E. 2004-1864, par. 29 (C.S.), conf., par: [2008] R.J.Q. 295


(C.A.) (j. Morissette).


20. Cf. Fabien Ltée c. Giroux, (1931) 37 R.J. 351, 353 (C.S.).


21. Cf CABRILLAC (2004), n° 501, p. 324;, de même, «un tuteur ne peut opposer en compensa-


tion, à son propre créancier, la dette dont ce dernier est tenu à l'égard' du pupille représenté •par le


tuteur» : PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 345, p. 615; voir aussi : TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009),


n° 1394, p. 1374; voir aussi, à propos d'une dette due par un liquidateur successoral, en cette,qualité,


et une dette à lui due personnellement: Resther c. Décary, (1917) 23 R.L. n.s. 115, 117 (C. rév.).


22. Si A, personne physique, doit à la compagnie B, dont il est l'actionnaire unique ou princi-


pal, une somme de 20 000 $, au titre d'un prêt, et si la compagnie B doit à son actionnaire A une


somme de 15 000 $, au titre de dividendes, il devrait y avoir matière à compensation.


23. Soit A qui doit 50 000 $ à la' compagnie B, et la compagnie C, filiale de la compagnie B, qui


doit 40 000 $ à A: la compensation est impossible car les compagnies B et C constituent juridique-


ment des personnes distinctes : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1038, p. 1055; CABRILLAC (2004),


n° 501, p. 324; cf. Bissegger c. Banque royale du Canada, [1986] R.J.Q. 1666, 1673-1675 (C.S.).
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2678. ... Quelle que soit la cause des deux dettes. La compensation lé-
gale exige certes l'existence concomitante de deux dettes en sens inverse:
Mais il n'est pas requis pour autant qu'elles aient la même cause (art. 1676
al. 1). D'abord, rien n'oblige que les dettes appartiennent à la même caté-
gorie d'obligations. Une dette d'origine contractuelle —un prêt, par
exemple— peut fort bien se compenser avec une dette d'origine extra-
contractuelle24 —comme une gestion d'affaire25. Ensuite, il n'est pas in-
dispensable que les dettes soient corrélatives, c'est-à-dire qu'elles soient
connexes. Il peut certes arriver que deux dettes émanent d'un seul et
même rapport d'obligation et puissent se compenser26, pourvu que l'une
soit l'accessoire dé l'autre27. Songeons à l'acheteur B qui doit au vendeur
A un prix de vente de 5 000 $, pour l'achat d'une marchandise, alors que
le vendeur A doit au même acheteur B, en vertu du même contrat de
vente, une indemnité de 1 000 $ pour cause de retard dans la livraison sur
la base d'une clause pénale stipulée dans ce contrat28. Mais, qui dit réci-
procité ne dit pas nécessairement connexité29. Les deux dettes peuvent ne
pas émaner du même rapport d'obligation et donner lieu néanmoins à
compensation légale30. Du reste, dans la plupart des cas, la compensation
légale n'implique pas des dettes connexes. Une dette au titre d'un prêt
peut fort bien se compenser avec une dette émanant d'un contrat de ser-
vices professionnels sans rapport avec le prêt31.


24. Cf Jobin (1996), n° 66, p. 186: la dette (contractuelle) du locataire, au titre du loyer échu,
est compensable par la dette, (quasi contractuelle) du bailleur qui consiste à restituer une somme
illégalement retenue; voir aussi : PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 344, p. 614.


25. A doit 5 000 $ à B, au titre d'un prêt, et B doit au même A 475.50 $, au titre d'une gestion
d'affaires entreprise par A au bénéfice de B ; par exemple, des frais de serrurier de 200.25 $ et de plom-
bier de 275.25 $ ont été assumés par A suite à une inondation che....B, son voisin, alors en vacances.
Ces deux dettes vont s'éteindre jusqu'à concurrence de 475.50 $, même si celle de A est contractuelle
et celle de B, extracontractuelle.


26. TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1404, p. 1384.


27. En effet, dans un contrat synallagmatique parfait, il ne saurait y avoir compensation entre
les obligations connexes assumées à titre principal (un prix de vente et la valeur du bien à. livrer ne se
compensent pas) : MAZEAUD et CHABAS, n° 1150, p. 1187. À cet égard, voir, infra, notre chapitre sur
l'exception d'inexécution.


28. Par le jeu dé la compensation, B ne devra plus que 4 000 $ à son cocontractant A, lequel ne
devra plus rien à B, du moins au titre de la clause pénale. Pour un autre exemple, voir : MAZEAUD et
CHABAs, n°'1150, p. 1187. Voir aussi: Jobin (1996), n° 56, p. 157.


29. TANCELIN (2009), n° 1187, p. 836; voir aussi : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1038, p. 1055 ;
FABRE-MAGNAN, n° 198, p. 536; cf. Commission des normes du travail c. Emco Ltd., J.E. 99-2370 (C.Q.),
p. 3 du texte intégral.


30. CABRILLAC (2004), n° 502, p. 324 et 325.


31. A doit 5 000 $ à B, au titre d'un prêt, et B doit au même A.5 755 $, au titre d'un honoraire
de vétérinaire.
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2679. Fongibilité des deux dettes. La compensation légale suppose
comme autre condition que les deux dettes soient comparables, propres à
être «pesées »32, voire à être « interchangées »33, pour qu'on puisse «déduire
exactement la dette de l'un de la dette de l'autre »34. C'est pourquoi on ne
peut. compenser que des dettes qui ont, l'une et l'autre, pour objet «une
somme d'argent ou une certaine quantité de biens fongibles de même
espèce» (art. 1673 e. 1)35. Il est donc inconcevable de compenser une dette
monétaire _avec une dette qui consiste à livrer un bien36, à _effectuer une
prestation, dans le cadre d'un contrat de service ou d'entreprise37, ou -à
s'abstenir de poser un geste38. De même, il ne saurait être question de com-
penser deux dettes qui ont l'une et l'autre pour objet la livraison d'un bien
non consomptible —une voiture, d'une part, et un tableau, de l'autre—,
autrement les contrats synallagmatiques ne pourraient jamais être exécu-
tés39. On ne peut compenser que deux dettes portant sur une somme d'ar-
gent —comme 500 $, d'une-part, et 800 $, d'autre part— ou sur des biens
fongibles semblables —comme une barrique d'huile d'olive de telle marque
et qualité, d'une part, et deux barriques de la même huile, d'autre part. On
ne pourrait compenser deux dettes ayant pour objet des choses consomp-
tibles d'espèces différentes40 —comme une barrique d'huile avec un bois-
seau de blé41 --sous réserve d'usages.particuliers .


2680. Certitude des deux dettes. La compensation légale équivalant à
un paiement, elle suppose que ce dernier puisse être effectué efficacement
et volontairement. Il est donc normal que le Code exige que l'une et
l'autre dettes soient certaines (art. 1673 al. 1). La certitude des dettes
n'était, pas explicitement prévue par l'article 1188 C.c.B.C., lequel n'il-ri-


32. Du reste, étymologiquement, compenser évoque l'idée de « balancer » (pensare) une chose
•« avec » (cure) une autre : cf MAZEAUD et CHABAS, n° 1142, p. 1182.


33. TANCELIN (2009), n° 1195, p. 839.


34. FABRE-MAGNAN, n° 198, p. 537.


35. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1039, p. 1055 et 1056; cf. Forges M. Dembiermont S.A.
c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1216 (C.S.).


36.. Fût-ce un lingot d'or ou des éléments d'or fin: cf KARtm-II (2009), 1122; Henry Birks and
Soni Ltd. c. Imperia' Smelting and Refining Co. of Canada Ltd., J.E. 93-:1578 (C.S.), p. 31 du texte intégral.


37. CABRILLAC (2004), n° 504, p. 325; MAZEAUD et CHABAS, n° 1148, p. 1185.


38. Cf. MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1188, p. 668.


39. MAZEAUD et CHABAS,n°1148,p.1185;MALAURIE,AYNES et STOFFEL-MUNCK (2009),n°1188,
p. 652; Henry Birks and Sons Ltd. c. Impérial Smelting and Refining Co. of Canada Ltd., J.E. 93-1578
(C.S.), p. 31 du texte intégral.


40. TANCELIN (2009), n° 1195, p. 839.


41. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 346, p. 615.


42. Cf. Henry Birks and Sons c. Imperia' Smelting and Refining Co. of Canada, J.E. 93-1578
(C.S.), p. 31-33 du texte intégral.
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posait que la liquidité et l'exigibilité. On voyait alors dans la certitude un
simple élément de la liquidité'''. Le Code actuel a raison de ne pas
confondre ces deux notions. En effet, la liquidité concerne le « montant
d'une dette », alors que la certitude concerne « sa validité juridique »44.
Une dette, bien qu'apparemment chiffrée —donc «liquide »— ne sera pas
compensable si elle est contestée45 —le débiteur résiste à une demande du
créancier46, pourvu crue la contestation ne soit pas un artifice dila.L
toire47—, voire « sérieusement contestable »48 —comme la dette affectée
d'une condition49 de type résolutoire50. Inversement, une dette sera com-
pensable même si elle n'est pas _chiffrée, si elle n'est ni contestable ni
contestée : songeons à B qui doit rembourser un prêt de 100 000 $ consenti
par A et qui a été blessé par la négligence de ce dernier qui a reconnu sa
responsabilité dans un acte signé plus d'un mois après l'accident; la dette
de A n'est pas encore liquide, mais elle est certaine51. Lorsqu'elle devien.-
dra liquide, la compensation pourra jouer. ,


2681. Liquidité des deux dettes. La compensation légale ne peut avoir
lieu qu'entre des dettes liquides (art. 1673 al. 1), c'est-à-dire chiffrées52
—comme un loyer de 2 000 S. et un prêt de 3 000 $— ou aisément chif-:
frables53 —tels un loyer de 2 000 $ et le prix de vente du reste d'un silo de


43. Cf TANCELIN (2009), n° 1194, p. 838 et 839. Certains auteurs continuent d'inclure la certi-


tude de la dette dans sa liquidité : PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 347, p. 615: «Une dette. est liquide


lorsqu'elle est certaine et que le montant en est déterminé ».; voir aussi : Doughan c. Abitibi- Consedated


Inc., J.E. 2004-1864, par. 59 (C.S.).


44. TANCELIN (2009), n° 1194,. p. 838.


45. Appuie ce point de vue: Abitibi-Consolidated Inc. c. Doughan, [2008] R.J.Q. 295, par. 27-29
(C.A.) (j. Morissette) ; voir aussi: Commission des normes du travail c. Martineau, 2009 QCCQ 2944,


par. 13. ,


46. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 347, p. 616.


47. TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n°'1396, p. 1376 et 1377.
48. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1040, p. 1056.


49. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1040, p. 1056; PINEAU, EditmAN:et GAUDET, n° 347, p. 615


et 616; CABRILLAC (2004), Il° 504, p. 326; MALAURIE, AYNÈS et STOFBELLMUNCK (2009), n° 1188,


p. 668; MAZEAUD et CHABAS, n° 1149, p. 1186.


50. L'obligation sois condition résolutoire existé bel et bien, contrairement à celle qui est sou-


mise à une condition suspensive, mais elle est loin d'êtré certaine tant que pèse l'incertitude supra le


chapitre 35, sur la condition. Il faudra attendre la fin de l'incertitude pour que la compensation


puisse jouer, le cas échéant.


51. Cf PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 347, p. 616.


52. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 347, p. 615; cf. ForgéS 1VI. Dembierinont S.A. c. Aciers Solac


Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1217 (C.S.).


53. TANCELIN (2009), n° 1194, p. 838; Lauiier Électrique c. Place Dupuis, [1977] C.S. 196, com-


mentaires Tancelin, Gardner (2010), p. 981 et 982; voir aussi BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° -1041,


p. 1056.
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blé pour un prix fixé à 25 $ le boisseau54—,peu importe que l'une des
dettes soit établie en une devise étrangère55  Si aucune des deux dettes
n'est liquide ou même si l'une d'elles ne l'est pas, tandis que l'autre l'est,
la compensation ne peut intervenir. La règle n'est que logique, puisque la
compensation est un paiement. Comme aucun paiement ne peut être
exigé s'il n'a aucun objet précis, il est normal que l'absence de liquidité
fasse obstacle à la compensation. Si A doit 20 000 S à B, au titre d'un prêt;
et si B lui doit une indemnisation, suite à un accident dont B a reconnu
être responsable, mais sans chiffrer le montant dû, la compensation des
deux dettes est impossible, faute de liquidité de la seconde dette, malgré
son existence, sa certitude et son exigibilité56. Toutefois, grâce à une dis-
position de droit nouveau57, l'un des créanciers pourrait demander à un
jugé de liquider la dette non chiffrée (art. 1673 al. 2)58. Ainsi, dans notre
dernier exemple, A pourrait demander au juge de déterminer le quantum
du préjudice causé par la faute que B a admise, afin de pouvoir opposer à
ce, dernier la compensation de la dette d'inclemnité59.


2682. Exigibilité des deux dettes. La compensation légale exige, enfin,
que les deux dettes soient exigibles (art. 1673 al. 1)60. Dans la mesure où
la compensation constitue un double «paiement forcé »61, il est normal
que chaque dette soit susceptible de semblable exécution. Or, le terme
affectant une dette en retarde l'exécution forcée, et donc la compensation
avec l'autre dette62. Si chaque dette est affectée d'un terme63, il faudra


54. Il suffira de déterminer le nombre de boiss'eaux le jour de la vente et de le multiplier par le


prix unitaire pour obtenir le montant du prix de vente. La solution sera la même si la venté d'une


marchandise déterminée dispose que le prix dépendra de la valeur des cours au moment de la livrai-


son, par exemple.


55. Le recours à une devise étrangère a paru,. naguère, antinomique de la notion de liquidité.


De nos jours, la question ne se pose plus, ce qui est heureux, dans la mesure où il est possible de dé-


terminer la convertibilité en dollars canadiens. Sur la question en droit français, voir : MALAURIE,
AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1188, p. 668. Certains interprètes envisagent la question des de-


vises étrangères sous l'angle de la fongibilité : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, ri° 1042, p. 1057 ; MAZEAUD
et CHABAS, n° 1148, p. 1185.


56. TERRE, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1396, p. 1376.


57. Commentaires du ministre, t. I, p. 1040.


58. TANCELIN (2009), n° 1194, p. 839; cf. Doughan c. Abitibi-Consolidated Inc., J.E. 2004-1864,


par. 60 (C.S.), conf. par [2008] R.J.Q. 295 (C.A.).


59. Voir, infra, la section 3, relative à la compensation judiciaire.


60. MALAURIE, AYNÈS et STQFFEL-MUNCK (2009), n° 1188, p. 668; MAZEAUD et CHABAS,


n° 1149, p. 1186.


61. MAZEAUD et CHABAS, n° 1156, p. 1192.


62. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 348, p. 617.


63. Certains donnent comme autre exemple de non-exigibilité celui de l'obligation sous condi-
tion suspensive: TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1397, p. 1377; FABRE-MAGNAN, n° 198,
p. 537; pour nous, il s'agit plus d'un cas d'existence de la dette que d'exigibilité à proprement parler.
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attendre l'arrivée du dernier terme pour conclure à la compensation lé-
gale. Si l'une d'elles est exigible (elle a été accordée sans terme, par exem-
ple) et que l'autre ne l'est pas encore (le terme n'est pas encore échu), la
compensation ne jouera qu'à l'arrivée du terme de la seconde dette64.
Outre l'arrivée du terme, les dettes deviennent susceptibles de compensa-
tion en cas de déchéance du terme, légale ou conventionnelle65, ou de
renonciation au terme, si celle-ci est opposable au créancier66. Par ailleurs,
l'octroi d'un délai de grâce par le créancier .ne fait pas obstacle à la com-
pensation de dettes, qui seraient, par ailleurs, exigibles (art. 1675)67 : nous
l'avons vu, le délai de grâce n'empêche pas l'exigibilité d'une obligation68.
Il importe, toutefois, de ne pas confondre l'octroi d'un délai de grâce par
le créancier avec l'exercice du pouvoir exceptionnel du tribunal de retar-
der l'exigibilité d'une dette (cf. art. 2332 C.c.Q.; art. 107 L.p.c.) : en ce cas,
il y a impossibilité de compenser69. Il peut arriver qu'une dette cesse d'être
exigible, même si elle existe encore. C'est le cas de la dette prescrite, ne
pouvant plus faire l'objet d'une exécution forcée ; dès l'avènement de la
prescription, il ne peut plus y avoir matière à compensation. C'est, par
ailleurs, cette exigence d'exigibilité des deux dettes qui explique l'impos-
sibilité de compenser une dette civile avec une dette naturelle70, le propre
de l'obligation naturelle étant précisément sa non-exigibilité en justice71;


bien que son paiement volontaire soit valable (cf. art. 1554)72.


64. A doit 50 000 $ à B, exigibles immédiatement, alors que B lui doit 50 000 $, aux termes d'un
prêt venant à échéance dans un an. La compensation, aujourd'hui impossible, pourra fonctionner
dans un an.


65. Cf. In re Hil-a-Don Ltd. : Bank of Montreal c. Kwiat, [1975] C.A. 157, 159; Forges M.
Dembiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1217 (C.S.).


66. TANCELIN (2009), n° 1191, p. 837 et 838.


67. BAUDOUIN> JOBIN et VÉZINA, n° 1042, p. 1057; PINEAU, BT,LRMAN et GAUDET, n° 348, p..617;
TANCELIN (2009), 11° 1191, p. 838; cf FABRE-MAGNAN (2010), p. 597; MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-
MUNCK (2009), n° 1188, p. 668.


68. Supra, le chapitre 36, relatif à l'obligation à terme. Pour une autre justification, d'ordre
éthique, celle-là, voir : TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1397, p.1378.


69.. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1042, p. 1057; PINEAU, BURMAN et GAUDET, 348, p. 617.


70. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1042, p. 1057; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 348, p. 617 ;
FABRE-MAGNAN, n° 198, p. 537 ; MAZEAUD et CHABAS, n° 1149, p. 1186 ; TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE
(2009), n° 1397, p. 1377 et 1378. Certains juristes préfèrent justifier le caractère non compensable
d'une obligation naturelle par son incertitude : CABRILLAC (2004), n° 504, p. 326.


71. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1042, p.1057; TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1397,
p. 1377 et 1378; MAZEAUD et CHABAS, 1149, p. 1186.


72. Supra, le chapitre 2, relatif aux catégories d'obligations. Supposons que A doit 60 000 $ à B,
au titre d'un prix de vente exigible depuis une semaine. Supposons aussi que B devait 50 000 $ à A,
au titre d'un prêt arrivé à échéance voilà quatre ans, et que cette dette soit prescrite depuis un an :
l'obligation de B est devenue naturelle ; l'obligation de A ne peut faire l'objet d'une compensation
avec celle de B: A doit payer B —et le payer intégralement. Mais, si la dette naturelle devient -r-ou
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Sous-section 2 — Les conditions négatives : les obstacles à la compensation
légale


2683. Même si les conditions à proprement parler de la compensa-
tic5n légale se trouvent toutes réuniès73, il est certaines hypothèses dans
lesquelles ce mode de paiement automatique ne pourra fonctionner. Ainsi,
on ne peut opposer la compensation légale à l'encontre de l'État ou d'un
débiteur dont la créance est insaisissable. La compensation ne peut non
plus fonctionner en cas d'intention de nuire ou d'atteinté aux droits acquis
des tiers: Des restrictions existent, enfin, en matière de faillite et de droit
du travail.


2684. Pas de compensation avec une créance de. l'État. «On n'est ja-
mais si bien servi que par soi-même ! » Cette maxime pourrait s'appliquer
à Sa Majesté qui ne tolère .pasqu'un de ses sujets lui oppose, en compen-
sation de sa dette, une créance qu'il peut avoir contre Elle. (art.. 1672 al. 2).
Cette étonnante brèche au principe de l'application du Code à l'État
(art. 1376) —brèche déjà pratiquée par la jurisprudence antérieure74
s'expliquerait par des considérations d'ordre pratique. On invoque, pour
justifier cette immunité, la nature particulière de l'Administration pu-
blique, notamment la multitude de ses agents d'intervention et la diver-
sité de ses objectifs75. L'explication est un peu courte. S'il est vrai qu'il
serait difficile de compenser la créance fiscale du ministère des Finances,
par la créance du contribuable à l'encontre du Procureur général au titre
d'une indemnité pour cause d'expropriation, on ne' voit pas trop ce qui
empêcherait une compensation de deux dettes réciproques au sein d'un
même département de l'État76. L'immunité établie par l'alinéa 2 de l'ar-
ticle 1672 pose, en outre, un problème d'éthique, puisqu'elle n'est pas
réciproq-ue77 : si un sujet ne peut compenser avec Sa Majesté, Sa Majesté,
elle, le peut tout à fait avec son sujet (art. 1672 al. 2) !


redevient— civile (par exemple, par une convention par laquelle le débiteur naturel promet au créan-


cier, qui accepte, d'exécuter la dette); la compensation pourra alors jouer.


73. Cf Commentaires du ministre, t. I, p. 1041.


74. KARim-II (2009), p. 1117.


75. Commentaires du ministre, t. I, p. 1039; cf. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1048, p. 1064;


PINEAU, BURMAN, et GAUDET, n° 353.1, p. 624.


76. Voir, à cet égard, la solution judicieuse de la jurisprudence française qui proscrit, en prin-


cipe, la compensation contre l'État, «à moins que [les dettes réciproques de l'État et du particulier]


ne relèvent du même service que la dette à compenser» : MAZEAUD et CHABAS, n° 1144, p. 1183 ;


TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1399, p. 1380.


77. Cf. MAZEAUD et CHABAS, n° 1144, p. 1183, qui voient dans cette exception une « certaine iné-
légance» de la part de la République ! Voir aussi : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1048, p. 1064.
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2685. Pas de compensation avec une créance alimentaire ou autrement
insaisissable. Le second alinéa de l'article 1676 C.c.Q. fait échec à la com-
pensation d'une dette 'ordinaire avec une dette «qui a pour objet un bien
insaisissable ». Cette précision s'inspire de la prohibition de l'article 1190
(3) C.c.B.C., laquelle visait en apparence la seule dette ayant pour objet
«des aliments insaisissables »78. Les aliments accordés en justice; ainsi que
les sommes léguées à titre d'aliments79, étant insaisissables (art. 553, par. 4
C.p.c.), il ne peut donc y avoir de compensation avec une dette ordi-
naire80. La compensation aurait, en ce cas, quelque chose d'odieux et
d'antisocial, puisque le créancier d'aliments courrait le risque de voir sa
créance —vitale pour sa survie81— dépendre, de la diligence et de la sol-
vabilité de son propre débiteur82. Toutefoïs, la jurisprudence admet la
compensation si les deux dettes réciproques sont de type alimentaire83.
De même, la jurisprudence majoritaire admet la, compensation entre ce
que le débiteur alimentaire doit à sa banque et les « dépôts » au compte
bancaire des sommes versées au titre des aliments, sous réserve des verse-
ments d'aide sociale, à l'abri de la compensation84. Le texte actuel va, ce-
pendant, plus loin que celui du précédent Code. Conformément à la
solution antérieure de la jurisprudence et de- la doctrine, l'article 1676
al. 2 C.c.Q. englobe l'ensemble des dettes ayant pour objet un bien insai-
sissable85. Il n'y a donc pas que les dettes alimentaires qui fassent échec
à la compensation. Il ne saurait également y avoir, compensation avec,


78. Le Code civil français prévoit encore la même chose, à quelques mots près, en prohibant la
compensation avec «une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables» : art. 1293 (3°)
C.c.fr.


79. Kraus Remer c. Remer, J.E. 2002-164, par. 41 (C.A.).


80. Si A doit rembourser à B un prêt de 10 000 $, et si B lui doit des aliments de 20 000 $, dette
confirmée .par une décision de justice, B ne peut compenser sa dette alimentaire avec la dette de A: A
est en droit d'exiger de B le paiement intégral des 20 000 $, sans que B ne puisse déduire 10 000 $ de
son paiement. Voir, à titre d'exemple : G.R. c. C.B., [2002] R.D.F. 116, par. 18-23 (C.S.).


81. CABRILLAC (2004), n° 506, p. 327; MALAURIE, AYNES et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1189,
p. 669. '


82. Cf PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 351, p. 619; FABRE-MAGNAN, n° 198, p. 53.7.


83. A doit 5 000 $ à son père B pour des aliments, aux termes d'un jugeMent prononcé alors
que B était dans le besoin et que A était en moyens-; B, quant à lui, doit 6 000 $ à son fils-A, pour une
condamnation alimentaire prononcée alors que A était dans le besoin et que B était en moyens : la
compensation peut jouer ; A, ne doit plus rien à son père B, et B ne doit plus que 1 000 $ à son fils A.
Sur cette question, voir : Fonds d'indemnisation des victimes d'aCcideiits d'atitornobile c. Lamoureux,
[1976] C.A. 96; Droit de la famille-2018, [1994] R.D.F. 503, 509 et 510 (C.S.) ; Droit de la
famille-2907, [1998] R.D.F. 276 (C.S.) ; BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1045, p.1059, et les décisions
citées en note 37; MIGNAULT, t. 5, p. 635; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 351, p. 619.


84. Voir à ce sujet: KARim-II (2009), p. 1117 et 1118.


85. Commentaires du ministre, t. I, p. 1042; PINEAU, BURMAN et GAUDET, 351, p. 619; sur les
autres implications possibles de la substitution du mot «bien» au terme « aliments »> voir : TANCELIN
(2009), n° 1197, p. 840.
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notamment, les prestations émanant d'un régime complémentaire de re-
traite auquel cotise un employeur (art. 553, par. 7 C.p.c.), les prestations
périodiques d'invalidité stipulées par un contrat d'assurance maladie ou
accidents (art. 553, par. 8 C.p.c.) et la partie insaisissable des salaires
(art. 553, par. 11 C.p.c.)86. La prohibition de la compensation est prévue
dans l'intérêt exclusif du créancier de l'obligation dont l'objet est insaisis-
sable : si le créancier alimentaire ne peut se faire opposer en compensa-
tion une créance non alimentaire, l'inverse n'est pas vrai ; le créancier
alimentaire pourrait opposer à la réclamation de son propre créancier
ordinaire la compensation à raison de sa créance alimentaire87.


2686. Pas de compensation en case« d'intention de nuire ». Aux termes
du second alinéa de l'article 1676, il ne saurait y avoir compensation au
profit de celui dont «la créance résulte d'un acte fait dans l'intention de
nuire »88. Cette précision s'inspire des deux premiers paragraphes de l'ar-
ticle 1190 C.c.B.C., lesquels déniaient toute compensation contre une de-
mande en restitution d'un bien dont le propriétaire aurait été injustement
dépouillé (art. 1190 par. 1 C.c.B.C.), et contre une demande en restitution
d'un dépôt (art. 1190 pari '2 C.c.B.C.)89. La disposition nouvelle couvrirait
ces cas classiques, tout en permettant une solution identique pour .des
situations impliquant l'abus ou la mauvaise foi90. Nous avouons éprouver
une certaine perplexité face à cet obstacle à la compensation. Il s'agira; la
plupart du temps, d'un faux problème, puisqu'il est question d'une dette
qui n'est pas fongible91 —et sans doute pas liquide92: nul besoin de cette
disposition pour écarter la compensation93! Ce texte pourrait, à la limite,
se justifier si les parties avaient prévu que la restitution du bien se ferait
par le versement d'un montant d'argent. En cas de rétention injuste, le


86. Gagnon (2003), n° 145, p. 104; n° 124, p. 88 et 89; Bacon c. Laurentides Paper Co., (1907)
16 B.R. 97; Labelle c. Sarazin, (1923) 61 C.S. 192.


87. Cf. TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1399, p. 1378 'et 1379.


88. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1044, p. 1058 ; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 349 et 350,
p. 617 et 618.


89. Le paragraphe 3 de l'article 1293 du Code civil français réfère, en plus du cas du dépôt, à
celui du prêt à usage. Là-dessus, voir : Palermo c. Gagnon, (1919) 55 C.S. 150, 152 et 153 (l'obligation
de restituer le bien déposé est ici considérée comme « sacrée » !) ; TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009),
n° 1399, p."1379. Par ailleurs, le prétendu «dépôt bancaire» constituant en réalité un prêt consenti à
la banque, la disposition à l'étude ne saurait s'appliquer en la matière : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA,
n° 1044, p. 1058.


90. Commentaires du ministre, t. I, p. 1041:


91. Cf PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 349, p. 617; MAZEAUD et CHABAS, n° 1144, p. 1183.


92. TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1399, p. 1379.


93. On peut se demander si, à l'instar de son homologue d'outreLAtlantique, le codificateur de
1866 n'aurait pas confondu la compensation avec le droit de rétention: cf. MAZEAUD et CHABAS,
n° 1144, p. 1183.
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dépositaire ne pourrait compenser sa dette (qui consisterait à verser
l'équivalent de la valeur du bien déposé) par la dette monétaire ordinaire
du débiteur réciproque (un prix de vente dû par le déposant, par exemple).


2687. Pas de compensation en cas de préjudice des droits des tiers. La
compensation constituant un paiement automatique, elle empêche, à
toutes fins utiles, la réalisation concrète d'une créance. Cette situation
peut être préjudiciable à une tierce personne qui aurait une créance
contre ce créancier. Soit A qui doit 5 000 $ à B et B qui doit 5 000 $ au
même A et 6 000 S à un autre créancier,- C. Par la compensation des dettes
réciproques de A et de B, le patrimoine de B ne pourra recueillir pratique-.
ment le montant de 5 000 $, lequel aurait pu servir à satisfaire en partie la
créance de C94. Cette situation n'empêchera pas nécessairement la com-
pensation. En effet, il ne suffit pas qu'un tiers ait un droit de créance
contre un des deux débiteurs réciproques. Il importe, en effet, que le tiers
ait un droit acquis95. Aux termes de l'article 1681, la compensation ne
peut jouer «au préjudice des droits acquis à un tiers ». Si, par exemple, le
tiers C n'a pas encore obtenu un jugement contre B, la compensation
pourra, le cas échéant, intervenir, avec comme conséquenée que le tiers C
ne pourra exercer plus tard une voie d'exécution sur une créanCe autoniaL
tiquement éteinte. Il y aura droit acquis si, avant que la compensation ne
puisse jouer, le tiers créancier a obtenu un jugement contre son débiteur
et a procédé à une saisie-arrêt contre le débiteur de son débiteur
(cf art. 625 C.p.c.)96. Si, dans notre exemple, les conditions de la compen-
sation n'étaient pas réunies au moment où C a procédé à une saisie-arrêt
entre les mains du débiteur A (la dette de B n'était pas encore échue), la
compensation ultérieure ne pourra priver C des avantages de la voie
d'exécution97. Cette solution s'harmonise avec la règle générale voulant
qu'un débiteur ne puisse effectuer un paiement valide à l'un de ses créan-
ciers au préjudice d'un créancier saisissant (art. 560)98.


2688. La compensation et le droit de la faillite. La compensation peut-
elle jouer entre une dette du failli et une dette due au failli ? Dans la me-


94. En -contrepartie, cependant, la compensation évitera au patrimoine de B de subir une
ponction de 5 000 $.


95. Cf Gélinas c. CommercialAlcohols Ltd., [1953] R.P. 182, 187 (C.S.).


96. Cf. Bank of Nova Scotia c. Ravick, [1968] C.S. 42, 48.


97. BAUDOUIN, JoBIN et VÉZINA, n° 1047, 'p. 1063 et' 1064; TANCELIN (2004), n° 1199,'p. 841;
Gennium Pharmaceutical Products Inc. c. Genpharm Inc., 2008 QCCS 2292, par. 416; Lorion Couvre-
planchers Inc. c. Didier Léonhart Ltée, [1977] C.S. 515; Main (1966) Matériaux de plomberie et de
chauffage Inc. c. Plomberies Filahi Inc., B.E. 2002BE-22


98. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 353, p. 623. Sur la règle générale posée par l'article 1560,
voir : KARim-II (2009), p. 329-333.
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sure où, par la faillite, un débiteur voit son patrimoine dévolu au syndic,
le débiteur ne saurait effectuer un paiement valide99. Or, la compensation_
ne constitue-t-elle pas un paiementim ? Toutefois, l'article 97 (3) de la Lôi
sur la faillite et l'insolvabilitel prévoit l'application, en principe, des
« règles de la compensation [ ...] à toutes les réclamations produites
contre l'actif du failli, .et aussi à toutes les actions intentées par le syndic
pôur le recouvrement des créances dues au failli, de la même manière et
dans la même mesure que si le failli était demandeur ou défendeur ». Il
s'agit, évidemment, pour le Québec, des règles du droit civil, et non de
celles de la common lawlô2.  Il impôrte, cependant, que les conditions de
la compensation légale soient toutes acquises au moment de la faillite, et
non plus tard1°3. Si la dette  du failli était assortie d'un terme, dont
l'échéance était fixée à une date ultérieure à la faillite, sa compensation
avec une dette réciproque qui serait, elle, déjà exigible, pourraitelle
jouer ?.Comme la faillite entraîne, dit-on, la déchéance automatique du
bénéfice du terme [art. 1514 C.c.Q.; cf art. 121 (3) L.f.i.], les autorités
concluent à la possibilité d'une compensation, la dette du failli devenant
ipso facto exigible par le jugement de faillitelm. Toutefois, qu'en est-il si la
dette du failli est exigible à la date de la faillite, mais que la dette corré-
lative du créancier ne l'est pas encore ? En ce, cas, la faillite ne rend pas
exigible pareille dette1°5. La, compensation ne pourrait donc pas jouer106.


2689. Toutefois, une certaine jurisprudence avait accepté de faire
jouer la compensation avec une dette réciproque non encore exigible sur la
base des assouplissements apportés par le droit de l'Equity en matière de


99. Bilodeau (2004), n° 1031, p. 372; BAUDOUIN, JOBIN et VrZINA, n° 1046, p. 1060.


100. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 352, p. 619.


101. L.R.C. 1985, c. B-3 (ci-après : « L.f.i.»).


102. Bilodeau (2004), n° 1030, p. 371; Deslauriers (2011), n° 1235, p. 377; n° 1683 et 1684,
p. 506. .


103. Cf. In ré Hil-a-Don Ltd. : Bank of Montréal c. Kwiat, [1975] C.A. 157, 159 ; In re Syndicat
d'épargne des épiciers du Québec: Laviolette c. Mercure, [1973] C.S. 173, 179, infirmé, sur un autre
terrain, par [1975] C.A. 599 ;'Ville de St-Léonard c. 2945-2802 Québec Inc., J.E. 98-2341 (C.A.), p. 10
du texte intégral; Forges M. Dembiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1217 (C.S.) ;
Faillite de Trépanier : Rémillard c. Dagenais, [1993] R.J.Q. 485, 492 (C.S.) ; Bilodeau (2004), n° 1034,
p. 373.


104. Forges M. Dernbiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213,1217 (C.S.) ; BAUDOUIN,
JOBIN et VÉZINA, n° 1046, p. 1061 ; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 352.1, p. 620.


105. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1046, p. 1062.,


106. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 352.1, p. 621.
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compensation (set off)1°7 . Cette jurisprudence surprenantel°8 justifiait cette
importation d'un concept de la common law (entendue au sens large) en
terre civiliste par une disposition de la loi fédérale, qui -disposait qu'au
Québec, la juridiction de faillite était la Cour supérieure [ancien sous-
paragraphe b) de l'art. 183 (1) L.f.i.], laquelle pouvait, comme ses homolo
gues des autres provinces, juger «en droit et en équité» («.in law and in
equity») [art. 183 (1) L.f.i., in limine]1°9 . Or, cette disposition a été refor-,
mulée par la législation de 2001 sur l'harmonisation du droit fédéral avec
le droit civil, qui supprime toute référence au pouvoir de juger «en equity»
en matière de faillite au Québ_ecl 1°, Il est désormais clair que les seules
règles du droit civil trouvent application au Québec en matière de faillite".


2690. La compensation et le droit du travail. Peut-il y avoir compèn-
sation entre le salaire dû par l'employeur et la dette du salarié à l'égard du
même employeur, justifiant une éventuelle réduction du salaire ? La ques-
tion se pose du fait que la Loi sur les normes du trayail112 réglemente stric7
tement les retenues salariales. Ainsi, l'employeur ne peut procéder à une
retenue sur le salaire que s'il y est juridiquement contraint, notamment
par une loi, une convention collective ou un régime obligatoire de retraite
complémentaire (art. 49 al. 1 L.N.T.) ou que si le salarié consent à la rete-
nue par écrit et pour une fin spécifique. et précisée (art. 49 al. 2 L.N.T.).
Ces dispositions impliquent-elles que la compensation légale ne pourrait
intervenir en dehors des cas prévus au premier alinéa de l'article 49
É.N.T.? Le second alinéa de cet article implique-t-il, par ailleurs, que la
compensation ne puisse intervenir que sur une base conventionnelle ? La
réponse est négative. Le seul but de cet article est d'éviter des retenues


107: Cf În re Syndicat d'épargne des épiciers du Québec : Laviolette c. Mercure, [1975] C.A. 599;


voir aussi : Structal (1982) Inc. c. Fernand Gilbert Ltée, [1998] R.J.Q. 2686 (C.A.) ; Faillite de Nolisair
International, J.E. 2000-1665 (C.A.). Pour une liste des décisions ayant recouru à la notion d' « equi-


table set-off », voir : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1046, p. 1062 ;PINEAU, BURMAN et GAUDÉT, n° 352.1,


p. 622.


108. Pour des critiques de cette solution, voir; -entre autres: Bélanger (1999); pour une liste


complète. des• autres études sur la question, voir : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1046, p.-1062, en


note 54.


109: Le sous-paragraphe b) de l'article 183 (1) L.f.i. a été abrogé par L.C. 2001, c:ii; 'art. 33. Sur


l'ensèmblede cette question, voir : Bilôdeau (2004), n° 1033-1037, p. 372-374; Deslauriers (2011),


n° 1678-1685, p. 504-507.


110. Loi d'harmonisatiOn ri° I du droit fédéral aVeae droit civil, L.C. 2001, c. 4, art. 33 (3): Cette


loi ajoute à l'article 183 L.f.i. un paragraphe 1.1, propre au droit du Québec, excluant toute référence


au pouvoir de juger «en equity», au contraire du paragraphe: T rconcernant les autres provinces. Un


paragraphe 2.1 a également été inséré dans cet article pour étendre la solution du paragraphe 1.1 à la


Cour d'appel du Québec (comp. avec le paragraphe 2 de l'article 183 L.f.i.).


111, BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1046, p. 1063 ; Deslauriers n° 1683 et 1684, p. 506.


112. L.R.Q., c. N:-1.1'(ci-après : « L.N.T.»). •
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arbitraires de la part de l'employeur113. Pourvu que les deux dettes répons
dent aux exigences de la compensation légale114, le double paiement au-
tomatique va pouvoir jouer11', selon les règles du droit commun116. Ainsi,
advenant que l'employeur ait fait une avance sur salaire de 200 $ à son
salarié, et qu'il lui doive un salaire de 700 $, il y aura compensation légale
dés deux dettes si elles sont toutes deux liquides et exigibles117: la dette du
salarié sera payée automatiquement et l'employeur ne lui devra plus que
500 $.. Toutefois, les conditions négatives de la compensation légale s'ap-
pliquent également. Ainsi, la compensation ne peut faire échec au paie-
ment concret de la partie insaisissable du salaire118.


SECTION 2 —LE RÉGIME DE LA COMPENSATION LÉGALE


2691. La compensation légale équivaut en principe à un paiement et,
du moins en théorie, à un paiement automatique (sous-section 1). Ce
paiement automatique emporte des effets particuliers à l'égard de cer-
tains tiers (sous-section 2).


Spus-section I — L'automaticité de principe de la compensation légale
comme paiement d'une dette


2692. Là compensation légale constitue un paiement, d'une part, et
un paiement automatique, d'autre part. Il faut convenir, toutefois que cet
automatisme est plutôt relatif. Mais, nous allons le voir, cette relativité est,
à son tour, relative ! Enfin, la compensation n'est nullement obligatoire.


2693. La compensation légale opère un paiement. «Compenser c'est
payer »119 ! En tant que paiement, la compensation entraîne la libération,


113. Cf Morin, Brière, Roux, Villagi (2010), n° III-212, p. 591.
• 114. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1045, p. 1059.


115. La compensation légale «est applicable en toute matière, nonobstant la prétendue auto-
nomie du droit du travail par exemple» : TANCELIN (2009), n° 1200, p. 841; Gagnon (2003), n° 145,
p. 104; Syndicat des professionnels de La C.E.C.M. c. Moalli, [1991] R.D.J. 521 (C.A.), commentaires
Tancelin, Gardner (2010), p. 972-974; Commission des normes du travail c. Martineau, 2009 QCCQ
2944, par. 10-13.


116. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1045, p. 1059 et 1060; cf Commission des normes du travail
c. Emco Ltd., J.E. 99-2370 (C.Q.), p. 3 du texte intégral.


117. Cf Morin, Brière, Roux, Villagi (2010), n° III-212, p. 592.
118. Cf. Bacon c. Laurentides Paper Co., (1907) 16 B.R. 97; Labelle c. Sarazin, (1923) 61 C.S.


192; BAUDOUIN> JoBIN et VÉzINA, n° 1045, p. 1060; Gagnon (2003), n° 145, p. 104.
119. CARBONNIER, n° 337, p. 594; voir aussi: PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 612;


MAZEAUD et CHABAS, n° 1145, p. 1183 ; contra: POPOVICI, p. 267 et note 653: « On ne devrait pas parler
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totale ou partielle, des débiteurs réciproques120. La libération partielle
qu'implique la compensation, en cas d'inégalité des dettes, constitue ce-
pendant une exception à la règle de l'indivisibilité du paiement (cf art. 1561
al. 2)121. Ce paiement, qu'est la compensation légale, non seulement éteint
les dettes elles-mêmes, mais efface aussi les sûretés les affectant, qu'elles
soient réelles —les hypothèques— (cf 1682) ou personnelles —les cau-
tionnements— (art. 1679), l'accessoire suivant le principa1122. Évidem-
ment, cet effacement des accessoires ne vaut que jusqu'à concurrence de
l'extinction réalisée par la compensation, en cas d'inégalité des quanta123.
Signe que le législateur voit bien un paiement dans la compensation légale,
la compensation n'écarte pas, le cas échéant, l'imputation des paiements
(art. 1677)124. En toute logique, la compensation légale arrête le cours des
intérêts125. Enfin, pourvu que l'assiette de chaque dette soit certaine, li-
quide et exigible, ce paiement automatique a lieu même si les frais de paie-
ment ne sont pas encore liquides (cf art. 1674)126.


2694. La compensation légale est, d'un certain point de vue, automati-
que... La compensation légale est incontestablement automatique dans la


de paiement en cas de compensation ». La position de cet auteur est reliée à la qualification classique
du paiement comme un acte juridique (id., p. 266.). Or, un paiement automatique peut-il constituer
un acte juridique? Où serait alors cette expression de volonté en vue de produire des effets de droit?
Ne serait-ce pas plutôt un fait juridique, soit l'extinction, de plein droit, de deux dettes réciproques
en cas de satisfaction des conditions légales ? À notre avis, la qualificationdu paiement comme acte
ou comme fait juridique ne devrait pas empêcher de voir dans la compensation légale un véritable
paiement. En outre, et nous allons le constater, le législateur adopte plusieurs solutions qui impli-
quent que la compensation est bien un paiement, notamment les articles 1674 et 1677; cf. TANCELIN
(2009), n° 1198, p. 841.


120. BAUDOUIN, JOÉIN et VÉZINA, n° 1050, p. 1065; MAZE4UD et CHABAS, n° 1145, p. 1183.


121. TANCELIN (2009), n° 1201, p. 841; TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1405, p. 1386.
Ces auteurs admettent donc, imPlicitemént, que la compensation,légale est bien un paiement, alors
qu'Adrian Popovici a des réserves sur cette qualification, comme nous venons de le signaler.


122. TANCELIN (200); n° 1201, p. 841.


123. «Si une dette n'est que pai:tiellement éteinte, les accessoires subsistent Pour couvrir le reli-
quat: PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354, p. 624, et 625.


124. A doit à B 5 000 $, au titre d'un emprunt portant un intérêt de 10 % (dette a), et 5 000 $,
au titre d'une balance de vente portant un intérêt de 15 % .(dette f3). B- doit à A 6_000 $, au titre d'un
honoraire profesSionnel (dette y). Ces trois dettes sont, par hypothèse, toutes exigibles. À. défaut
d'imputation par A ou par B, la compensation se fera entre l'obligation de B (la dette y) et la dette f3
de A. En effet, ce dernier a le plus d'intérêt à se libérer de cette dette, porteuse d'un intérêt supérieur
à celui de la dette a (art. 1572 al. 2). Sur la portée de l'article 1677, voir : BAUDOUIN, J.osiiv ET VÉZINA,
n° 1050, p. 1065 et 1066.


125: TERRÉ -SiMLER et LEQUETTE (2009), n° 1405, p. 1386.


126. La disposition n'établit pas cette règle en ces termes, mais le suggérerait en acceptant que
la corhpensation puisse jouer, même si chaque dette devait se payer 'à un endroit différent, «sauf à
tenir compte des frais de délivrance, le cas échéant ». On conviendra qué cette terminologie n'est pas
des plus limpide ! Sur l'article 1674, voir : PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 344, p. 614 et 615.
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mesure où elle intervient sans formalités, «-dès que [les] conditions [de la
compensation] sont réalisées »127. Il n'est, en effet, nul: besoin «d'acte
volontaire de la part des parties »128. La compensation légale ne naît donc
pas d'une entente entre les débiteurs réciproques, ni même d'une déci-
sion unilatérale de l'un d'eux. Elle s'impose d'elle-même aux débiteurs
réciproques, sans que l'un d'eux ne puisse s'y opposer unilatéralement et
de manière discrétionnaire129. Il n'est même pas indispensable que les
débiteurs réciproques aient conscience de la survenance de la compensa-
tion130. Par voie de 'conséquence, là capacité de payer ou de recevoir le
paiement n'est nullement nécessaire à la validité du double paiement131,
au contraire de l'hypothèse de la compensation con-vèntionnelle132. L'au
tomaticité de la compensation légale se vérifie même dans le domaine des
comptes bancaires : la compensation opère, en effet, dès la réunion des
conditions requises entre les dettes de la banque et celles du client, sans
qu'il soit nécessaire d'attendre l'inscription en Compte133, simple «régula-
risation comptable »13 .


2695. ...Mais la compensation légale n'est pas automatique à tous
égards... En effet, malgré cette forme d'automatisme, la mise en oeuvre
pratique de la compensation suppose un minimum d'intervention de la
part d'un des deux débiteurs réciproques. Si l'un des créanciers réci-
proques engage une poursuite en paiement, le débiteur poursuivi devra
lui opposer la compensation de sa dette135. S'il n'invoque pas cette com-
pensation, se contentant d'opposer à la demande d'autres causes de
contestation, le débiteur se trouve à renoncer implicitement au bénéfice


127. TANCELIN (2009), n° 1202, p. 841; voir aussi: FABRE-MAGNAN (2010), p. 598; TERRÉ,
SIMILÉR et LEQUETTE (2009), n° 1406, p. 1386 et 1387; Rinfret c. Gravel, (1943) 47 R.P. 144, 146 (C.S.).


128. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1049, p. 1064; v,oir aussi: PINEAU, BURMAN et GAUDET,
n° 354, p. 624.


129. MAZEAUD et CHABAs, n° 1157, p. 1193 ; Bisseggef c. Bangile royale du Canada, [1986] R.J.Q.
1666, 1675 (C.S.). Cela ne veut pas dire, toutefois, que le créancier ne puisse contester la réunion des
exigences de la compensation devant les tribunaux. Si, cependant; ces exigences sont réunies, il ne
pourra, de par sa seule volonté, mettre la compensation en échec; sous réserve d'une hypothétique
clause contractuelle lui ayant conféré ce pouvoir, la matière n'étant pas d'ordre public.


130. CARBONNIER, n° 338, p. 596; FABRE-MAGNAN (2010), p. 598; MAZEAUD et CHABAS,
n° 1157; p. 1193; Rinfret c. Gravel, (1943)47 R.P. 144, 146 (C.S.).


131. MAZEAUD et CHABAS, n° 1157, p. 1193. .


132. Infra, section 2. Dans la mesure, en effet, où la compensation conventionnelle résulte d'un
acte juridique bilatéral liant les deux débiteurs, ces derniers doivent posséder la capacité juridique de
payer et de recevoir en paiement; supra, le chapitre sur le paiement, aux paragraphes relatifs au
payeur et au payé.


133. Forges M. Dembiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1219 et 1220 (C.S.).


134.. L'Heureux, Fortin, Lacoursière (2004), n° 1.16, p. 68.


135. MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1191, p. 67o et 671.
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de la compensation136. Comme la compensation n'est pas une. matière
d'ordre public, le juge saisi du dossier ne peut tenir compte d'office d'une
compensation non plaidée137.


2696. ... Retour à la case départ : la compensation légale est, malgré
tout, bel et bien automatique ! Si le juge fait droit à l'opposition du débi-
teur poursuivi et reconnaît que les conditions de la compensation se
trouvent réunies, loin de prononcer la compensation des dettes; il va se
contenter de prendre acte de sa survenance à la date où les conditions Se
sont trouvées être toutes réunies. La compensation légale, constatée par le
juge, a donc déjà eu lieu. Certains voient là une rétroactivité de la corn-
pensation légale judiciàirement constatée (au contraire de la compensa-
tion judiciaire à proprement parler)138. Il s'agit là d'une simple image. Le
doyen Carbonnier a fort bien remis les choses en perspective en précisant
que la compensation «prend effet [ ] (par une rétroactivité apparente)
[...] du jour où les deux dettes ont coexisté avec les qualités requises »139.
La prétendue automaticité de la compensation légale est donc à géomé-
trie variable14°. Cela peut se comprendre quand on considère: que cette
automaticité résulte d'une banale erreur de traduction' d'une expreSsion
latine utilisée par un texte de l'empereur Justinien141 ! L'histoire du droit
civil n'est pas nécessairemenf réfractaire à un certain huinour...


2697. La compensation légale: un avantage auquel on peut renoilcer.La
compensation légale est généralement présentée comme un «paiement


136. Forges M. Dembiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1218 et 1221 (C.S.) ;
cf Habitations Vi-Zé-Au Inc. c. Élevages Carfio Inc., SO QUIJ /AZ-50124463, par. 20 (C.S.) (7 mai 2002).


137. CABRILLAC (2004), n° 507, p. 327; CARBONNIER, n° 338, p. 596; MALAURIE, AYNES et STOFFEL-
MUNCK (2009), n° 1191, p. 669 et 670; MAZEAUD et CHABAS, n° 1158, p. 1193. La compensation,
comme nous allons le voir, peut aussi, et à plus forte raison, faire l'objet d'une renonciation expresse.


138. MALAURIE, AYNES et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1191, p. 669 et 670; MAZEAUD, et CHABAS,
n° 1151-1152, p. 1188.


139. CARBONNIER, n° 338, p.-596. Les italiques sont de nous.


140. Chabas (1966), 1 : «La compensation, même officiellement légale, et bien que voulue au-
tomatique, fait donc une grande place à l'intervention de la justice. Il y a là une certaine contradiction
qui est le fait de l'histoire et de l'histoire mal comprise» (notes omises).


141. Jusqu'à l'adoption de ce texte, en effet, la compensation ne pouvait être invoquée que dans
la phase préjudicielle, «in limine litis », au moyen d'une «exception de dol» (il y avait, de la part d'un
créancier, manquement à la bonne foi à demander l'exécution de sa: créance, alors qu'il devait lui-
même une prestation à son propre débiteur) ; plus tard, il devint possible d'invoquer la compensation
à toute phase du procès, y compris dans la phase judiciaire, «ipso jure» ; mais, c'est le juge qui
concluait à la compensation, laquelle ne naissait pas spontanément : elle était nécessairement judi 
ciaire ; c'est en confondant «ipso jure » avec «ipso facto » que l'on a fait de cette compensation une
institution atitornatique ! Sur cette question, on consultera : Bélanger (2003), 478-480. Voir aussi
GAZZANIGA, n° 127, p. 144 et 145.; Lévy, Castaldo (2002);n° 729, p. 1029 et 1030; CARBONNIER,
n° 340, p. 598 ; MAZEAUD et CHABAS, n° 1156, p. 1192 ; TERRE, SIMLER et. LEQUETTE (2009), n° 1406,
p. 1387, en note 2.
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forcé ». Cette expression ne signifie pas. que chaque débiteur doit impéra-
tivement se prévaloir de la compensation légale. Cette. expression veut
simplement dire que la compensation ne nécessite pas une entente entre
les deux débiteurs. Il est tout à fait possible de renoncer aux avantages


compenSation légale, la matière n'étant paS' d'ordre public142. La re-
nonciation peut être explicite143 : elle peut résulter d'une déclaration claire
d'un débitèur, postérieurement au moment où se sont réunies toutes les
conditions de la compensation; elle peut, tout aussi bien, avoir fait l'objet
d'une renonciation par anticipation144. Bien qu'elle ne se présumé pàs145,
la renonciation à la compensation peut être impliéite146, àlà faveur d'un
comportement conscient et non équivoque du débiteur, compte tenu des
circonstances147, témoignant d'une manifestation claire de volonté148., le
doute à cet égard devant profiter au débiteur149. Outre l'hypothèse où il
néglige d'opposer la compensation en défense, le débiteur se trouve à y
renoncer implicitement s'il paie son créancier en sachant fort bien qu'il
pourrait bénéficier de la compensation art. 168/)15°. La renonciation
implicite peut aussi résulter de l'acceptà_tion sans réserve de la cession151 à
un tiers d'une dette déjà éteinte par le jeu de la compensation: en ce cas, le
débiteur a, par là force des choses, renoncé à opposer cette dernière au ces-
sionnaire (art: 1680 al. 1)152. Mais, quel qn.'en soit le mode d'expression,
la, renonciation ne peut compromettre les droits acquis par un tiers
(art. 1681)153. Par ailleurs, le débiteur qui renonce de manière implicite à


142. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1053, p. 1067 ;PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 355, p. 626.


.143. BAUDOUIN, JOBIN et VÉzn,TA,.n°- 1053, p. 1068.


144. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 355, p. 626, note 1174.


•,- 145. Cf • Labarre c. Spiro Méga Inc., [2004] R.J.Q. 495, par. 27-29 '(C.S.); Bilodeau (2004),
n° 1030, p. 371.


146. 2862-3718 Québec Inc. c. Provost, J.E. 93-904 (C.S.), p. 9 du texte intégral.


147. Forges M. Dernbiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213 (C.S.) ; PINEAU,
.--


BURMAN et GAUDET, n° 355, p. 626.


148. Cf Forges M. Deinbiermont S.A. c. Aciers Solac Ltée, [1995] R.J.Q. 1213, 1218 (C.S.).


149. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1053, p. 1068.


150. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 355, p. 626 ; voir aussi : BAUDOUIN, JOBIN etVÉZINA, n° 1053,


p. 1068.


151. Cette cession peut être une cession en pleine ,propriété. Elle peut aussi consister en une


cession en garantie d'une dette (appelée «hypothèque de créance »): KARim-II (2009), p. 1150 et


1151. ,


152. BAUDOUIN, JOBIN etVÉzINA,n° 1051, p. 1066; n° 1053, p. 1068; PINEAU, BURMAN et GAUDET,


n° 355, p. 626.


- 153. Soit B qui doit 5 000 $ à A et 6 000 $ à un autre créancier, C; soit aussi B qui doit.5 000 $


à A; grâce à la compensation légale des dettes réciproques de A et de B, le patrimoine de B ne devra


subir aucune ponction. Mais si B renonçait à cette compensation, il devrait verser réellement 5000 $


à son créancier A; cela ne ferait guère l'affaire de C qui risquerait de ne pouvoir récupérer la totalité


de sa créance, alors qu'il a déjà obtenu un jugement en sa faveur, compte tenu de la ponction de 5 000
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la compensation, en payant son créancier en connaissance de cause, ne
peut user des priorités, ou des hypothèques attachées à sa créance au pré-
judice des tiers (art. 1682)154.


Sous-:sectibn 2 La compensation légale et ses effets à l'égard de certains
tiers


2698. La compensation et les cautions. L'extinction d'une dette par
compensation libère, en tout ou en partie, outre le débiteur lui-même, les
personnes qui .ont apporté leur cautionnement à cette dette. La caution
peut donc opposer au créancier la compensation de ce que_ ce dernier de-
vait au débiteur principal (art. 1679, l' partie) i55, exactement comme
aurait pu le faire ce débiteur156. Par contre, le débiteur principal ne peut
opposer la compensation de ce que le créancier devait, par ailleurs, à la
caution (art. 1679, 2:e-partie)157. En effet, «le patrimoine de la caution ne
se confond pas avec celui du débiteur principal »158.


2699. La compensation et les codébiteurs solidaires. L'existence d'une
dette souscrite solidairement par plusieurs personnes à l'égard d'un
créancier commun et d'une dette en sens inverse de ce créancier à l'égard
d'un de ces codébiteurs peut donner lieu à compensation. Il y a lieu de
diStinguer deux types de situation. Le débiteur solidaire qui se trouve
créancier du créancier commun peut certes lui opposer la compenSation
de la créance réciproque (cf art. 1678 al. 1'a contrario). Soit A, B et C qui
ont emprunté solidairement 30 000 $ à D, et D qui doit un prix de vente
de 30 000 $ à A. Si A:est-poursuivi par D pour 30 000 $, A pourra opposér


$ du patrimoine de son débiteur. En ce cas, la renonciation à la:Compensation ne pourrait avoir lieu.
Sur cette question, Voir : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1053, p. 10.68; PINEAU, BURMAN et GAUDET,
n° 355, p. 626 et 627; Philippe DRAKIDIS, «Des effets à l'égard des tiers de la renonciation à la corn,-
pensation acquise», RTD civ. 1955.238.


154. KARtm-II (2009), p. 1150 et 1151. —
155. BAUDpUIN„IOBIN et VÉZINA„ n° 1050, p. 1065 ; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354, p. 625.


156. .Hypothèse n° 1: A doit 6 000 $ à B et B doit 5 000 $.à A. C a-cautionné la•dette de A. C peut
s'opposer à une demande de paiement de l'ordre dé 6 000 $, en invoquant la compensation des'clettes
réciproques de A et de B. Il ne devra à B que 1 000 $. Hypothèse p° 2: A doit 5 000 $ à B et B doit
6 000 $ à A. C a cautionné la dette de A. C peut s'opposer.à la demande depaiement de. B, en invo-
quant la compensation des dettes réciproques de A et de É. C ne devra rien à B, tandis que B devra
1 000 $ à A. Hypothèse n° 3: A doit 5 000 $ à B et B doit 5 000 $ à A. 'C a cautionné la dette de A. C
peut s'opposer à la demande de paiement, en invoquant la' compensation des dettes réciproques de A
et de B: C ne doit rien à B. Et B ne doit plus rien à. A.


.1.1.57. Soit B. qui doit 5,000 $ à A et C qui a :cautionné la dette de .B au prôfit de A. Par ailleurs,
A doit 5 000 $ à C. B, poursuivi par A, ne peut opposer à ce dernier la compensation de ce que A
devait à C. ,


158. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354, p. 625.
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à D la compensation des 30 000 S qui lui sont dus personnellement par
D159. Cette solution implicite est fondée sur la logique, puisque la com-
pensation vaut paiement de ce que A devait à D, et se trouve confortée par
la théorie des moyens de défense personnels déjà évoquée au chapitre de
la solidarité160. Par contre, le débiteur solidaire à qui le créancier commun
ne doit rien ne peut opposer la compensation de ce que ce dernier doit à
l'un des codébiteurs (art. 1678 al. 1). En effet, la créance de A lui est exclu-
sivement personnelle, si bien que le défendeur B ne pourrait l'invoquer à
l'encontre du créancier commun p 16 1 Dans notre exemple, si c'est. B qui
est poursuivi par D pour 30 000 $, B ne peut oppoer en compensation la
dette de 30 000 $ de D à l'égard de A. B ne peut donc être libéré à hauteur
dé la totalité exigible, _contrairement à À. Toutefois, ce codébiteur peut
opposer en compensation la part que le Codébiteur créancier devait au
çréançier commun (art. 1678 al. 1)162. Toujours dans notre exemple, 'B,
poursuivi par D pour 30 000 $, peut opposer la compensation de 10 000 $,
fraction due individuellement par A à D: B devra payer 20 000 $163, Le cas
de la compensation en matière de solidarité activé est prévu par le second
alinéa de l'article 1678164.


2700. La compensation et le cessionnaire d'une des créances. Nous
l'avons vu, si le débiteur acquiesce à la cession de sa dette165, il perd impli-
citeMent le bénéfice de la Compensation avec la dette réciproque due par
son créancier originaire (art. 1680 al, 1). Cependant; même si la cession
de sa. dette lui est devenue opposable, par la signification, le débiteur
pourra, pourvu qù'il n'ait pas acquiescé à la cession, opposer au cession:
nairç la compensation de la dette du créancier d'origine qui est née anté-:
rieureineht au moment où la cession est ainsi devenue opposable
(art. 1680 al. 2). La compensation ne jouera donc pas à l'encontre des
créances que le débiteur cédé aurait acquises par la suite166


159. En ce cas, A ne devra plus rien à D, qui ne pourra plus rien exiger de quiconque, puisqu'il
est automatiquement et entièrement satisfait. Évidemment, A pourra se retourner contre ses collè-
gues B et C pour 10 000 $ chacun sur une base subrogatoire.


160. BAUDOUIN, JOBIN 'et VÉZINA> n° 1050, p. 1065.


161. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354, p. 625.


162. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354, p. 625.


163. Évidemment, B pourra se retourner contre C pour 10 000 $.


164. Là-dessus, voir : BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1050, p. 1065.


165. Qu'il s'agisse d'une cession à part entière ou d'une hypothèque de la créance : cf. KARim-II
(2009), p. 1144 et 1145.


166. BAUDOUIN, JOBIN etVÉZINA, n° 1053, p. 1068 et 1069; PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 354,
p. 626.
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2701. La compensation conventionnelle n'est pas expressément pré-
vue par les. textes/67. Elle puise sa légalité dans l'autonomie de la volonté168
et dans le caractère essentiellement supplétif des règles qui organisent la
compensation légale169. Par la compensation conventionnelle, les débi-
teurs et créanciers réciproques décident, d'un commun accord, de procé-
der à une compensation dont une ou plusieurs des exigences de la
compensation légale ne seraient pas réunies'. Ainsi, advenant que A et B
soient réciproquement débiteurs l'un de l'autre, que les deux dettes soient
également nées, certaines, fongibles et liquides, mais que l'une soit à
terme et que ce terme ne vienne à échéance que dans 6 mois, les parties
peuvent convenir que les deux dettes sont désormais acquittées jusqu'à
concurrence de la plus faible des deux. La compensation conventionnelle
pourrait aussi s'envisager si l'une des dettes n'était pas liquide171 ou n'était
pas fongible172 ou si l'une émanait de l'État et l'autre, d'un particulier.
Contrairement à la compensation légale, la compensation convention-
nelle ne procède pas de la loi, mais d'un contrat,-au sens du premier alinéa
de l'article 1.433173. La compensation conventionnelle est donc assujettie
à la mécanique générale de formation des contrats174, notamment au
principe du consensualisme, aux règles de validité du consentement et,
différence importante avec la compensation légale, à la nécessité d'être
capable de contracter et de disposer de ses biens175. En outre, alors que la


167. CABRILLAC (2004), n° 508, p. 328.


168.. FABRE-MAGNAN, n° 198; p. 5;39.


169. Cf 2862-3718 Québec Inc. c. Provost, J.E. 93-904 (O.S.), p. 9 du texte intégral..


170. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1057, p. 1074; TANCELIN (2009), n° 1205, p. 843 ; FABRE-
MAGNAN, n° 198, p. 539 ; TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009), n° 1409, p. 1389 et 1390.


171. Cf CARBONNIER, n° 339, p. 597. Exemple : A doit 5 000 $ à B, au titre d'un loyer, et B doit
des dommages à A, au titre du préjudice causé par un manquement au niveau des réparations ma-
jeures incombant au bailleur B. B reconnaît son obligation d'indemniser. B, par une reconnaissance
de dette, mais refuse de chiffrer les dommages. Plutôt que d'aller voir un juge pour liquider la dette
de B, A et B déCident de compenser en chiffrant le quantum du préjudice.


172: Cf MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1192, P. 671. Exemple: A doit 5 000 $
à B; au titre d'Uri prêt, et B doit liv+er à A tin téléviseur, au titre d'une venté: A et peuvent compen-
ser ces denic dettes en décidant que la dette en nature de A est automatiquement remplacée par Un
équivalent monétaire, qu'elles chiffrent. Nous ne sommes pas loin, en ce cas, de la dation en paie-
ment, à cette différence près quie la véritable dation en paiement est un contrat réel, alors que la com7
pensation conventionnelle est fondamentalement consensuelle. Sur l'apparentement avec la dation
en paiement, voir : TERRÉ, SIMLER. et LEQUETTE (2009), n° 1409, p. 1390.


173,. Il s'agit, en effet, d'une entente par laquelle les, parties mettent fin à des Obligations.


174, BAUDOUIN, Joiniv et VÉZINA, II° 1057, p. 1074_


175. TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE (2009),'n° 1409, p. 1390; voir aussi, para contrario : MAZEAUD
et CHABAS, n° 1157, p. 1193..
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compensation légale opère dès que sont réunies les exigences de sa nais-
sance, la compensation conventionnelle n'opère que pour le présent et le
futur, sans portée rétroactive176, sous réserve d'une clause expresse de
rétroactivité177. Malgré ces différences, la compensation conventionnelle
entraîne les mêmes conséquences que la compensation légale178, notam-
ment le double._ paiement automatique179. Comme elle opère, le cas
échéant, un paiement préférentie1180, une action en inopposabilité ins-
taurée pare un tiers créancier pourrait neutraliser la compensation con-
ventionnelle, en cas de fraudé (art. 1631 et 1632)181. La compensation
conventionnelle est relativement peu utilisée182..


SECTION 4 —LA COMPENSATION JUDICIAIRE.


2702. trois types de compensation judiciaire. Une certaine confu-
sion terminologique règne au sujet de la troisième catégorie de compen-
sation: On tend; en effet, à intégrer dans un même moule trois hypothèses
bien distinctes, dans lesquelles un magistrat est appelé à se prononcer sur
une question de compensation. On doit nettement distinguer une fausse
compensation judiciaire (1°), une qUasi-compensation judiciaire (2°) et
une véritable compensation judiciaire (3°).


2763. (19) La pseudo-compensation judiciaire. Dans cette hypothèse,
où toutes les conditions de la compensation légale se trouvent réunies, un
des créanciers réciproques poursuit l'autre en paiement intégral de sa


176. 2862-3718 Québec Inc. c. Provost, J.E. 93-904 (C.S.); p. 9 du texte intégral; FABRE-MAGNAN,
n° 198, p. 539 ; MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1191, p. 672.


177. KARim-II (2009), p. 1111.


178. BAUDOUIN, JOBIN etVÉzINA, n° 1057, p. 1074; 2862-3718 Québec Inc. c. Provost, J.E. 93-904
(C.S.), p. 8 du texte intégral.


179.- MALAURIE, AYNÈS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1191, p. 671.
180. Cf. Toledo (2000).


181. KARim-II (2009), p. 1111. Infra, le chapitre 48, sur les mesures conservatoires.
182. BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1057, p. 1074. On pourrait envisager un autre type de com-


pensation conventionnelle, soit une «compensation conventionnelle a priori». Il s'agirait d'une en-
tente programmatique entre des personnes appelées à faire affaires, par laquelle elles réglementeraient
à l'avance les éventuelles compensations entre des dettes réciproques. Il ne serait pas question d'une
compensation conventionnelle au sens où nous l'entendons, intervenant après la naissance de deux
dettes réciproques, mais d'un aménagement conventionnel de futures compensations légales. Ainsi,
les parties pourraient-elles prévoir que la compensation interviendrait de plein droit, même si l'une
des deux dettes n'était pas encore exigible (exemple : «il y aura compensation automatique même si
une des deux dettes n'est pas exigible, pourvu qu'il ne reste que trois mois ou moins avant l'arrivée
du terme»). Voir, à cet égard: Gagnon c. Caisse d'entraide économique de Matane, [1981] C.S. 1142,
1144, à propos d'une «compensation conventionnelle, ou plutôt d'un engagement de l'exercer de part
et d'autre et sans restriction dès le défaut survenu» (les italiques sont de nous).
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créance. En réaction à cette demande, le défendeur oppose, dans sa dé-
fense, la compensation183. De son côté, le demandeur conteste l'idée que
les deux dettes soient compensées. Le juge va donc trancher. S'il estime
que le défendeur a raison, il va constater qu'une compensation légale a bel
et bien eu lieu et annulera la réclamation en tout ou en partie, le cas
échéant. Il ne s'agit pas d'une compensation judiciaire184, mais de la re-
connaissance judiciaire d'une compensation légale, laquelle n'est pas Pro-
noncée par le juge, qui se contente d'en prendre acte185. Cette décision est,
à cet égard, rétrospective : la compensation ne date pas de la décision,
mais du moment, forcément antérieur, où toutes ses conditions d'exis-
tence se sont trouvées réunies186.


2704. (2°) La quasi-compensation judiciaire. Dans ce cas de figure, les
conditions de la compensation se trouvent réunies, sauf le caractère li-
quide d'une des deux dettes. Ainsi, A doit 5 000 $ à B, au' titre d'un prêt,
et B signe une reconnaissance de dette par laquelle il admet devoir une
indemnité à A, au titre d'un préjudice causé par une négligence. Comme
les deux parties ne s'entendent pas sur le montant de la dette de' B, l'une
d'elles demande à un juge de procéder à la liquidation de cette dette
(cf art. 1673 al. 2)187. Le juge qui procède à cette liquidation ne fait que
compléter la réunion des conditions d'une compensation légale. Comme
dans l'hypothèse de la pseudo-compensation judiciaire, le juge ne pro:
nonce pas la compensation. On a tort de voir dans la présente hypothèse
une compensation judiciaire car, loin de prononcer une compensation, le
juge ne fait que rendre possible la compensation légale, laquelle a ici éga-
lement un effet rétrospectif au moment où se trouvaient réunies les autres
conditions188. Cette quasi-compensation judiciaire procède d'une de-
mande d'un des débiteurs qui désire obtenir la liquidation d'une des deux
dettes, à la différence de la compensation véritablement judiciaire qui ré-
sulte d'une demande reconventionnelle. Toutefois, le simple fait que le
juge soit, saisi en dehors d'une demande reconventionnelle n'exclut pas
d'emblée une véritable compensation judiciaire : si la dette de A n'est ni
liquide ni certaine, il va de soi que la saisie du tribunal par l'une des par-


183. Investissements Salias *Inc. c. Brunelle, [1988] R.J.Q. 1778, 1783 (C.A.)»


184. Voir, cependant : Banque Nationale du Canada c. Noël, [1996] R.J.Q. 109, 114 (O.S.).


185. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 613 ; BAUDOUIN, JOBIN et VÉziNA, n° 1,055, p. 1071.


186. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 613 ; pour ces auteurs, «le tribunal constatera que
la compensation a "opéré de plein droit" ».


187. Cette disposition est de droit nouveau: Commentaires du ministre, t. I, p. 1040.


188. MAZEAUD et CHABAS, n° 1151-1152, p. 1188.
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ties, en dehors de toute demande reconventionnelle, peut aboutir à une
véritable compensation judiciaire189.


2705: (3°) La compensation judiciaire à proprement parler. Dans ce
scénario190, deux débiteurs réciproques s'affrontent sur le terrain même
de la certitude des- dettes et, accessoirement, sur celui de leur exigibilité et
de leur liquidité, et vont frapper à la porte du jugè. Les conditions de la
compensation légale ne sont donc pas, pour l'essentiel, réunies lors de
l'institution de l'action. Cette situation est fréquente en matière d'indem-
nisation pour fautes extracontractuelles191. Soit A qui est blessé par la
faute extracontractuelle de B, et B qui est blessé par la faute extracontrac-
tuelle de A. Si A poursuit B, ce dernier risque de se porter demandeur
reconventionnel -quant à ses propres dommages, causés par la faute de
A192. En ce cas, le juge va, le cas échéant, conclure à la créance de chaque
partie et en déterminer le montant : A doit 8 000 $ et B doit 9 000 $. Il va
compenser, même si personne ne le demande193 les deux dettes jusqu'à
concurrence de la plus faible des deux. A ne sera pas condamné à verser
les 8 000 $, et B sera condamné à payer 1 000 $ à A. Voilà une compensa-
tion judiciaire à proprement parler, laquelle sera véritablement prononcée
par le magistrat, sans portée rétroactive194. Par, ailleurs, la compensation
judiciaire est soumise aux mêmes exigences que celles de la compensation
légale : ainsi, il ne peut pas y avoir de compensation judiciaire avec une
dette portant sur un bien insaisissable195. Une différence oppose, cepen-
dant, la compensation judiciaire et la compensation légale, pour des rai-
sons tenant à la procédure civile : alors que la compensation légale n'exige
pas, nous l'avons vu-, une connexité des deux dettes, la compensation ju-
diciaire suppose une telle connexité, exigence prévue pour la demande
reconventionnelle (art. 172 al. 2 C.p.c.)19b.


189. Cf BAUDOUIN, JOBIN et VÉZINA, n° 1054, p. 1071; voir ainsi : TERRÉ, SIMLER et LEQUETTE
(2009), n° 1410, p. 1390-1393; cf Arcand c. Savard, [1973] C.A. 187, 188 (j. Gagnon).


190. Sur ce type de compensation, voir : Chabas (1966).


191. Cf. KARim-II (2009), p. 1120.


192. PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 613 ; CABRILLAC (2004), n° 509, p. 328 ; CARBONNIER,
n° 339, p. 598; cf. Investissements Salias Inc. c. Brunelle, [1988] R.J.Q. 1778, 1783 (C.A.).


193. KARim-II (2009), p. 1113.


194. MALAURIE, AYNÉS et STOFFEL-MUNCK (2009), n° 1194, p. 672 et 673; voir aussi, quoique
de manière implicite: PINEAU, BURMAN et GAUDET, n° 342, p. 613; Peacock' c. The Mile End Milling
Co. Ltd., (1924) 37 B.R. 221, 229; Gélinas c. Commercial Alcohols Ltd., [1953] R.P. 182, 187 (C.S.).


195. Cf Kraus Remer c. Remer, J.E. 2002-164, par. 41 et 42, in fine (C.A.).


196. TANCELIN (2009), n° 1206-1208, p. 843 et 844; sur les difficultés d'application de cette exi-
gence de procédure civile, voir : Popovici (1973); 85363 Canada Ltée c. Maxpac Refuse Collector
Services Ltd., J.E. 93-1838 (C.A.), p. 3 du texte intégral; F.G.N. Gibraltar Inc. c. Aziz, [1990] R.D.J. 81,
84 (C.S.) ; Droit de la famille-1968, [1994] R.D.F. 301, 314 et 315 (C.S.).
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chapitre C-25


CODE DE PROCÉDURE CIVILE


(—)


CHAPITRE IV


DE LA CONTESTATION AU FOND


172. Le défendeur peut faire valoir par sa défense tous moyens de droit ou de fait qui s'opposent
au maintien, total ou partiel, des conclusions de la demande.


Il peut aussi, et dans le même acte, se porter demandeur reconventionnel pour faire valoir contre
le demandeur toute réclamation lui résultant de la même source que la demande principale, ou
d'une source connexe. Le tribunal reste saisi de la demande reconventionnelle, nonobstant un
désistement de la demande principale.


1965 (lre sess.), c. 80, a. 172; 1972, c. 70, a. 7.
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Le 9 décembre 1996


CORAM: LES HONORABLES GENDREAU
FISH
FORGET, JJ.C.A.


PEERENSAL INC. ET AL.,


APPELANTS (défendeurs)


c.


TOSHIBA INTERNATIONAL CORPORATION„


INTIMÉE (demanderesse)


LA COUR, statuant sur un pourvoi contre un jugement de la Cour


supérieure, district de Montréal, prononcé le 15 juillet 1996 par l'honorable


Wilbrod Claude Décarie qui a accueilli la requête de l'intimée en radiation de


la demande reconventionnelle de l'appelante Peerensal Inc. et la requête de


l'intimée en radiation de la demande reconventionnelle de l'appelant Eloy Zamora;


Après étude du dossier, audition et délibéré;


Pour les motifs exprimés dans l'opinion du juge Forget, déposée avec le


présent arrêt, auxquels souscrivent les juges Gendreau et Fish;


ACCUEILLE le pourvoi avec dépens;


CASSE le jugement entrepris;
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REJETTE les requêtes de Toshiba International Corporation en radiation


des demandes reconventionnelles de Peerensal Inc. et de Eloy Zamora;


Avec dépens.


PAUL-ARTHUR GENDREAU, J.C.A.


MORRIS J. FISH, J.C.A.


ANDRE FORGET,


Me Barry Landy
Avocat des appelants


Me Gary D.D. Morrison
Avocat de l'intimée


Audition: le 22 novembre 1996
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CORAM: LES HONORABLES GENDREAU
FISH
FORGET, JJ.C.A.


PEERENSAL INC. ET AL.,


APPELANTS (défendeurs)


c.


TOSHIBA INTERNATIONAL CORPORATION„


INTIMÉE (demanderesse)


OPINION DU JUGE FORGET


Encore un litige sur la connexité entre la demande principale et la


demande reconventionnelle (172 C.p.c.). Les principes ont pourtant été maintes


fois énoncés; leur application n'est toutefois pas toujours évidente.


Peerless Engineering Sales, une division de Peerensal Inc. (Peerensal),


distribuait au Canada les produits de Toshiba International Corporation


(Toshiba).


Peerensal a placé auprès de Toshiba deux commandes, une de 545 700 $


(CDN) et une de 110 000 $ (U.S.) pour une de ses clients Kvaerner Hymac Inc.
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Peerensal a refusé de payer les sommes dues alléguant avoir subi des


dommages de 1 000 000 $ à la suite des agissements de Toshiba; Peerensal lui


reprochait notamment d'avoir tenté de détruire son entreprise en permettant à


d'autres représentants de Toshiba de s'emparer de sa clientèle.


Toshiba a intenté une action en réclamation des sommes dues contre


Peerensal; elle a toutefois choisi de tenir Eloy Zamora -président et unique


actionnaire - personnellement responsable des sommes dues et elle l'a joint comme


co-défendeur. Toshiba a également procédé par voie de saisie avant jugement tant


contre les biens de Peerensal que contre ceux de Zamora.


La saisie avant jugement a été cassée par un jugement du 27 février


1996; le juge de la Cour supérieure a alors déclaré que la saisie avant jugement


effectuée contre les biens de Zamora était abusive:


 , but in addition to the reasons already given in the
Peerless proceeding, given virtually an entire absence of any
allegations against Mr. Zamora personally, I find the attempt
to seize his assets based on such scanty allegations and
evidence, abusive, and entirely without justification.


Toshiba a requis en vain la permission d'en appeler contre ce jugement.


Peerensal et Zamora ont alors déposé leur défense et demande


reconventionnelle; Peerensal a opposé à l'action une réclamation de 1 000 0000


$ pour conduite déloyale et Zamora une réclamation de 100 000 $ pour saisie


abusive.
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Toshiba a requis avec succès que la demande reconventionnelle de


Peerensal et celle de Zamora soient rejetées du dossier puisque non connexes à


la demande principale.


Sur permission d'un juge de notre Cour, Peerensal se pourvoit.


Pour conclure à l'absence de connexité entre la réclamation sur compte


de Toshiba et celle en dommages de Peerensal, le premier juge s'est appuyé sur


la décision de notre Cour Les Portes Métropolitaines Inc. c. Tre Corporations.


Selon lui, les circonstances 'étaient, en tous points, similaires dans les deux


affaires: dans l'un et l'autre cas, la défenderesse opposait à une réclamation


sur compte, une action en dommages pour rupture illégale d'un contrat de


distribution.


Quant à la demande reconventionnelle de Zamora, fondée sur la saisie


abusive, le premier juge s'est appuyé sur un autre arrêt de notre Cour:


Masinexportimport c. Fiducie Nord-Amérique et al.2.


Peerensal et Zamora plaident que notre Cour a, depuis quelques années,


adopté une attitude plus libérale dans l'interprétation de l'article 172 C.p.c.;


à cette fin, ils réfèrent au commentaire du juge Malouf dans Norbert c. Lavoie3:


347


342


55,


(C.A.).


(C.A.).


60 (C.A.).


2


3


[1986]


[1986]


[1990]


R.D.J.


R.D.J.


R.J.Q.
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Il est vrai, comme le dit mon collègue, que, il y a
quelque temps, la jurisprudence de notre Cour était orientée
de la façon qu'il mentionne. Cependant, notre Cour a
récemment décidé de changer de direction. Elle a décidé de
retenir une notion plus libérale dans la définition du mot
«connexité», qu'on trouve à l'article 172 C.P.


Plus particulièrement, Peerensal et Zamora invoquent une récente


décision de notre Cour4 dans l'affaire André Lalonde Sports Inc.  c. Benetton


Sportsystem Canada Inc:


L'appelante est poursuivie par l'intimée pour
marchandises vendues et livrées. À cette action, l'appelante
oppose une défense et demande reconventionnelle dans laquelle
elle plaide que l'intimée a, sans raison, sans avis
raisonnable et unilatéralement, cessé de lui vendre ses
marchandises. Dans sa demande reconventionnelle, l'appelante
prétend qu'elle a subi des dommages qui sont dûs à la seule
faute de l'intimée dont les agissements constituaient de la
discrimination commerciale, de la concurrence déloyale et un
abus de ses droits.


Avec égards pour le premier juge, nous sommes tous
d'avis qu'il y a suffisamment de connexité entre l'action
principale et la demande reconventionnelle pour justifier que
l'appelante fasse valoir ses réclamations en dommages par
demande reconventionnelle, dans le même acte que sa défense à
l'action.


Il est généralement assez facile de déterminer si la demande principale


et la demande reconventionnelle découlent de la même source. Dans un tel cas,


on comprend aisément le but recherché par le législateur: bien qu'on ne puisse


prétendre à la litispendance, on veut néanmoins éviter des jugements


contradictoires, en totalité ou en partie.


La notion de connexité est plus floue:


4
500-09-001409-937 C.A.M., 17 décembre 1993.
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dans Arcand c. Savards, le juge Gagnon référait à des notions


d'«affinité directe», de «rapport intime» et de «liaison


étroite»;


dans F.G.N. Gibraltar Inc. c. Aziz6, le juge Bernier s'en


remettait au Petit Larousse pour définir le mot «connexe»:


«Qui a des rapports de dépendance ou de similitude avec


quelque chose».


En matière de connexité, l'objectif principal demeure le même: éviter,


dans la plus grande mesure du possible, des jugements totalement ou partiellement


contradictoires.


À cet objectif principal, s'en ajoute deux autres secondaires: le


premier pour justifier une approche plus restrictive, le deuxième pour en


permettre une plus libérale.


Ainsi, le juge Kaufman7 énonce qu'il faut éviter de retarder


l'adjudication sur une demande principale fort simple en lui opposant une demande


reconventionnelle complexe:


However, that is not the end of the matter, for a Court
is entitled to strike a cross-demand, even where it stems from
a related source, if the claim made in the cross-demand would
so complicate the original proceedings that it would be unjust
to link the two: Stewart House of Fashions Ltd. v.
Progressive Leather Co.(1).


(1) [1978] C.A. 552.


5


6


7


[1973] C.A. 187, 189.


[1990] R.D.J. 81, 84.


Dubreuil c. Georgieff, [1990] R.D.J. 533, 534.
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En sens opposé, le juge Nichols8 souligne que, dans l'intérêt des


parties et d'une saine administration de la justice, il ne faut pas multiplier


les procédures et inciter les parties à s'adresser deux fois aux tribunaux pour


des faits similaires:


Il me semble, dans les circonstances particulières du
présent appel, que le jugement de première instance crée une
situation qui entraînera la multiplicité inutile des recours.
Ce serait contraire à une saine administration de la justice
qu'un juge de la Cour supérieure ne puisse apprécier la même
preuve à la fois comme fondement juridique d'une défense et
d'une demande reconventionnelle.


Si la même preuve est susceptible de servir à deux fins,
n'est-ce pas la démonstration qu'il y a entre les deux recours
suffisamment de connexité pour qu'ils soient entendus
ensemble?


Comme on peut le constater, la détermination de la connexité fait appel,


dans une certaine mesure, à une discrétion qui doit être exercée par le juge de


première instance. En l'espèce, le premier juge s'est appuyé sur deux arrêts de


notre Cour; il est donc difficile de conclure qu'il a mal exercé sa discrétion.


Si Toshiba avait tout simplement intenté-une action sur compte contre


Peerensal, j'hésiterais donc à intervenir. Toutefois, avec le plus grand


respect, vu les circonstances très particulières du dossier, je propose d'adopter


une solution différente de celle retenue par le premier juge.


Foessl c. Banque Royale du Canada, [1986] R.J.Q. 1857,
1859.


CODE VALIDEUR = DWUPEY3WNT







-7-
500-09-002999-969


Pour atteindre Zamora (en d'autres termes, «lever le voile corporatif»),


Toshiba a formulé plusieurs reproches contre les défendeurs, y compris celui


d'avoir présenté une réclamation sans fondement de 1 000 000 $ en dommages. On


doit présumer que Toshiba tentera de prouver ces allégations; on peut citer, à


titre d'illustration, les paragraphes suivants de la déclaration amendée


particularisée:


42. By its letter of demand (P-11), PEERLESS claimed damages
for an amount of $ 1,000,000.00 as regards matters
unrelated to the Georgia Pacific, Sault Ste-Marie
Project and the products sold totally and delivered in
relation thereto, which matters involve prior business
transactions spanning a period in excess of ten (10)
years;


43. By this unrelated letter of demand (P-11), PEERLESS
alleged that TOSHIBA "chose to sabotage and to almost
entirely destroy" PEERLESS's business;


45. On February 15, 1996, PEERLESS replied to the letter of
demand (P-12), wherein no direct reference is made to
the product sold and delivered to the Georgia Pacific,
Sault Ste-Marie Project, while at the same time simply
maintaining PEERLESS's position that TOSHIBA
"deliberately has tried to destroy our client's
business", thereby implying that PEERLESS is entitled to
compensate its potential unliquidated damages claim in
unrelated matters with the moneys owed to TOSHIBA, the
whole as more fully appears from the letter dated
February 15, 1996, filed herewith as EXHIBIT P-13;


50. In addition, Eloy Zamora has personnally committed an
extra-contractual fault by acting in such a way as to
unjustly and unlawfully enable PEERLESS to delay its
payment towards TOSHIBA and to arrange the further delay
of its payments to TOSHIBA;


(ix) in addition to the foregoing, TOSHIBA was
advised on February 13, 1996 by Nick
Carriero, Vice-President of PEERLESS, that
in or about July 1995, Eloy Zamora became
thouroughly upset at the business
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relationship with TOSHIBA, that being prior
to the invoicing on credit evidenced by
Exhibits P-5 and P-6;


(x) as well, subsequent to invoices P-5 and
P-6 becoming due on September 30, 1995 and
October 30, 1995 respectively, the said
Nick Carriero was advised, prior to
Christmas 1995, by Eloy Zamora that
TOSHIBA, PEERLESS's major account, would
probably cut PEERLESS off soon, this being
at the time that TOSHIBA was calling Eloy
Zamora for payment and the latter was
requesting a letter of credit from TOSHIBA,
as is more fully described in paragraphs
(a) (iv) and (a) (v) hereof;


(xi) the conduct and facts set forth in
paragraphs (a)(ix) and (a)(x) hereof are
put into context by a letter of demand
issued to TOSHIBA by the attorneys for
PEERLESS, with copy to Eloy Zamora, dated
January 31, 1996, as regards matters 
unrelated to the present claim and in which
it is alleged "inter alia" that TOSHIBA
"chose to sabotage and to almost entirely
destroy our client's business", thereby
demonstrating an animosity on the part of
PEERLESS and Eloy Zamora which has lead
TOSHIBA to believe that PEERLESS, through
Eloy Zamora, undertook to pay on credit for
goods sold and delivered without the
intention to actually respect that
contractuel promise and undertaking and,
further, undertook to obtain from TOSHIBA
the issuance of a letter of credit for the
benefit of PEERLESS's client, Kvaerner
Hymac Ltd., without the intention to
respect the contractuel promise and
undertaking to pay the amounts extended on
credit to PEERLESS;


Si on compare maintenant ces allégations avec celles de la demande


reconventionnelle de Peerensal, il est difficile de ne pas y voir une connexité:


50. Defendant Peerensal has acted as Toshiba's distributor
in Canada for the last 17 years and in fact developed
many of Toshiba's major accounts in the Province of
Quebec. During this period of time, Peerless as always
served the interests of Toshiba loyally and
successfully, building a substantiel clientele.


51. It is important to note that while Toshiba attempts to
infer in its Amended Particularized Declaration that at
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all relevant times between August 1995 and January 1996
Defendant Peerensal was involved only with the Hymac
account, the truth is that during this entire period,
Peerensal continued to serve many accounts as Toshiba's
distributor, and remitted substantial sums of money to
Plaintiff throughout.


52. Having regard to the Hymac account in particular,
Peerensal cultivated this account over the last six to
eight year period. Peerensal obtained its first major
order for Toshiba products from this client in 1992, in
the approximate amount of $1.1 million. Peerensal then
obtained several other smaller orders for Toshiba
products in 1993 and 1994, before obtaining the current
order from Hymac in 1995. This client alone has a
potential sales value of $1 million annually.


61. Particularly during the last year of their relationship,
it has become clear to the Defendant that Toshiba has
embarked upon a course of conduct that if one were
dealing with an employer-employee relationship, could be
characterized as a "constructive dismissal" without
notice.


62. Toshiba has done this by contributing to and condoning
predatory tactics by other Toshiba distributors,
notwithstanding a professed policy to support Peerensal
and to control what Toshiba itself described as
"predatory type sales effort into areas currently being
properly cultivated".


En choisissant de plaider que Peerensal lui oppose une réclamation en


dommages totalement mal fondée, Toshiba, il me semble, ouvre la porte à Peerensal


pour prouver, au contraire, le bien fondé de sa réclamation en dommages.


J'ajoute un dernier commentaire: en obiter dictum, le premier juge émet


des doutes sur le sérieux de cette demande reconventionnelle. En l'absence d'une


requête invoquant la frivolité de cette réclamation (75.1 C.p.c.), il n'est pas


approprié de rejeter la demande reconventionnelle pour ce motif.
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Il reste la demande reconventionnelle de Zamora fondée sur la saisie


abusive. Dans Masinexportimport, notre Cour a conclu qu'il n'y avait pas de


connexité entre la réclamation en dommages pour saisie abusive et l'action


principale9.


Toutefois, à nouveau, la situation se présente sous un jour très


particulier. À l'audience, l'avocat de Toshiba - de façon un peu surprenante -


a déclaré que vu le jugement de la Cour supérieure sur la requête en cassation


de saisie avant jugement et vu le rejet de la demande en autorisation d'appel,


il y avait maintenant chose jugée sur le caractère abusif de la saisie contre


Zamora. Si tel est le cas, il ne reste qu'à déterminer le montant des dommages.


Dans des circonstances aussi particulières, pourquoi forcer monsieur Zamora à


intenter un autre recours alors que l'avocat de Toshiba en reconnaît le bien


fondé, sauf quant au montant des dommages ?.


Pour cette raison particulière, j'estime donc qu'il y a lieu de


distinguer l'arrêt Mas inexportimport.


Je propose donc d'accueillir le pourvoi, de casser le jugement entrepris


et de rejeter la requête en rejet de la demande reconventionnelle, avec dépens


des deux cours.


9 Notre Cour a toutefois conclu à 2 reprises qu'il y avait
connexité entre l'action principale et une demande
reconventionnelle en dommages pour libelle fondée sur les
allégations contenues dans cette demande principale;
F.G.N. Gibraltar c. Aziz, [1990] R.D.J. 81 et Ammendolea 
c. Aqua Mare Seafood Inc., [1993] R.D.J. 347.
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ANDRÉ FORGET, J.C.A.
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